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I. L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE STRATEGIQUE 

L’évaluation environnementale d’un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) a pour but de détermi-
ner les incidences potentielles sur l’environnement et sur la santé humaine de la mise en œuvre 
des mesures et des actions prévues dans ce plan. Cela permet de prendre en compte, durant l’éla-
boration du PCAET, les incidences négatives induites lors de la définition des objectifs et des actions, 
et de les minimiser autant que possible. 

L’évaluation environnementale doit également permettre d’identifier des opportunités pour améliorer 
la qualité de l’environnement et la durabilité dans la mise en œuvre des mesures du PCAET et d’iden-
tifier et d’objectiver les incidences positives attendues au regard des ambitions portées. 

Cette obligation de mener une évaluation environnementale pour la réalisation d’un PCAET est tra-
duite dans l’article R122-17 du Code de l’environnement : 

Article R122-17 -Section 2 : Evaluation de certains plans et programmes ayant une incidence notable 
sur l'environnement (Articles R122-17 à R122-23) 

I.- Les plans et programmes devant faire l'objet d'une évaluation environnementale sont énumérés 
ci-dessous : 

(…)  

10° Plan climat air énergie territorial prévu par l'article R. 229-51 du code de l'environnement. 
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I. PRESENTATION DU PCAET DU PAYS DE MEAUX 

I.1 - Le PCAET, un projet qui s’inscrit dans le cadre règlementaire fixé 
par la LTECV 

a -  Le contexte national 

En France, c’est la Loi relative à la Transition Énergétique pour la Croissance Verte (LTECV) publiée 
au journal officiel le 18 août 2015, qui constitue l’édifice législatif de référence concernant le PCAET. Elle 
poursuit les objectifs suivants :  

→ Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 et les diviser par quatre 
entre 1990 et 2050 (facteur 4) ; 

→ Réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport à la référence 2012 
(avec un objectif intermédiaire de 20% en 2030) ; 

→ Réduire la consommation énergétique primaire d’énergie fossile de 30 % en 2030 par rapport à 
la référence 2012 ; 

→ Porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute d’énergie en 
2020 et à 32 % de la consommation finale brute d’énergie en 2030. 

La LTECV a transformé le Plan Climat Energie Territorial (PCET) en Plan Climat Air Energie Territo-
riale (PCAET) avec le décret n°2016-849 du 28 juin 2016, précisant notamment le contenu et l’arrêté du 
4 août 2016 relatif au Plan Climat Air Énergie Territorial. Cette loi, relativement transversale, nécessite 
la prise en compte des différents secteurs (résidentiel, tertiaire, industrie, déchets…) afin d’atteindre les 
objectifs fixés. Les orientations et stratégies des territoires pour les années à venir doivent être compa-
tibles avec les objectifs de cette loi. 

Parmi les politiques nationales mises en œuvre sur le territoire, on retrouve également le Plan Climat 
National, présenté le 6 juillet 2017 et qui prévoit de renforcer les objectifs de la LTECV pour prendre en 
compte les exigences de l’Accord de Paris. Il vise notamment la neutralité carbone à l’horizon 2050, 
nécessitant de compenser intégralement les émissions de gaz à effet de serre par des actions de stock-
age. Un deuxième Plan National d’Adaptation au Changement Climatique (PNACC) a également été 
publié en décembre 2018, précisant les actions à conduire sur chaque secteur. 

Concernant le volet « énergie », la LTECV a également créé des Programmations Pluriannuelles de 
l’Energie (PPE) qui établissent les priorités d’action du gouvernement en matière d’énergie dans les 10 
années à venir. La PPE prévoit notamment une baisse de la consommation finale d’énergie de 7 % en 
2023 et de 14 % en 2028 par rapport à 2012, une baisse de la consommation des énergies fossiles de 20% 
en 2023 et de 35 % en 2028 par rapport à 2012 et une augmentation de la production de chaleur, de gaz 
et d’électricité renouvelables en substitution. 

La loi relative à l’Énergie et au Climat actualise les objectifs de la LTECV pour tenir compte du « Plan 
Climat » adopté en 2017 et inscrire dans la loi l’objectif de neutralité carbone en 2050 et la baisse de 
40% des énergies fossiles en 2030. 

Enfin, la loi « Climat et résilience » adoptée le 22 août 2021 et parue au Journal Officiel le 24 août 2021 
vise à renforcer la lutte contre la crise climatique et atteindre l’objectif de réduction des émissions de 
GES de 40 % en 2030 par rapport à la période de 1990 et la neutralité carbone en 2050. La loi aborde et 
s’articule autour de 5 grands domaines de la vie quotidienne : Consommer, Produire et travailler, Se 
déplacer, Se loger, Se nourrir. 

b -  Le contexte régional 

A l’échelle régionale c’est le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF), approuvé par dé-
libération du Conseil régional le 27 décembre 2013 qui fixe la stratégie et la feuille de route visant à 
engager la transition énergétique de la Région. 
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Le nouveau Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF-E) a été arrêté par le Conseil Régional 
le 12 juillet 2023. Il sera adopté à l’été 2024 et dès lors deviendra le document de référence pour l’amé-
nagement de l’Île-de-France et la planification stratégique du territoire avec comme objectif de garan-
tir un cadre de vie de qualité aux Franciliens à l’horizon 2040. 

Le territoire de la CAPM n’est toutefois par couvert par un document d’urbanisme intercommunal, que 
ce soit un SCoT ou un PLUi. 

c -  Le contexte local

A l’échelle locale, les éventuels futurs documents stratégiques qui pourront être élaborés ou révisés par 
les communes de la CAPM devront être compatibles avec des orientations du PCAET. De manière plus 
générale, celles-ci devront être prises en compte dans l’ensemble des politiques publiques territoriales, 
dans une approche dite « systémique ». 

 

Le Plan Climat Air-Énergie Territorial (PCAET), comme son prédécesseur le Plan Climat Energie Ter-
ritorial, est un outil de planification qui prend en compte l’ensemble de la problématique climat-air-
énergie autour de plusieurs axes d’actions : 

→ La réduction des émissions de GES ; 
→ L’amélioration de la qualité de l’air ; 
→ La sobriété et l’efficacité énergétique ; 
→ Le développement des énergies renouvelables. 
→ L’adaptation au changement climatique ; 

Le PCAET est rendu obligatoire pour les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale 
(EPCI) à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants existants au 1er janvier 2017 ce qui était le cas 
pour CAPM. 

Ce document comprend un diagnostic, une stratégie territoriale, un programme d’actions et un dis-
positif de suivi et d’évaluation environnementale. 

C’est l’article R229-51 du Code de l’environnement qui impose la mise en œuvre d’une stratégie 
territoriale. Cette stratégie identifie les priorités et les objectifs de la collectivité ou de l’établissement 
public, ainsi que les conséquences en matière socio-économique, prenant notamment en compte le 
coût de l’action et celui d’une éventuelle inaction. S’appuyant sur les conclusions du diagnostic, la stra-
tégie territoriale constitue l’élément principal du PCAET sur laquelle reposera le programme d’actions. 
Son contenu est également encadré par le décret précité et doit identifier les priorités et les objectifs 
de l’EPCI. 
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I.2 - Un nouveau PCAET qui s’inscrit dans la continuité des dé-
marches de transition environnementale 

La Communauté d’agglomération du Pays de Meaux (CAPM) a été créée le 1 janvier 2003, de la fusion 
des cantons Nord et Sud de Meaux, regroupés le 1 janvier 2017, avec la Communauté de communes 
des Monts de la Goële. Le 1er janvier 2020, les communes de Boutigny, Quincy-Voisins, Saint-Fiacre et 
Villemareuil, issues de l'ancienne Communauté de communes du Pays Créçois, intègrent la Commu-
nauté d'agglomération du pays de Meaux. 

Elle comprend aujourd’hui 26 communes, pour une superficie totale de 214,40 km² et 106 448 habi-
tants (INSEE 2018). 

a -  Un PCAET dans la continuité du PCET et d’actions d’ores et déjà engagées 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Meaux a inscrit sa politique énergétique dans un PCET 
(Plan Climat-Energie territorial) approuvé le 29 septembre 2014 pour 6 ans, mettant l’accent sur la lutte 
contre la précarité énergétique dans l’habitat privé et le développement des énergies renouvelables 
(géothermie, solaire photovoltaïque, méthanisation). 

Le Plan Climat Air Energie Territorial de la CAPM, lancé en novembre 2021, vient ainsi remplacer le PCET. 

Ce PCAET s’inscrit dans la continuité de nombreuses actions en cours. Le territoire de la CAPM, par les 
collectivités et les nombreux acteurs, sont engagés dans de nombreuses actions en faveur de la tran-
sition écologique et énergétique1 : 

- La CAPM œuvre au développement de la part des énergies renouvelables dans la consommation 
énergétique du territoire grâce par exemple à l’unité de valorisation du SMITOM de Monthyon, qui per-
met de valoriser 135 000 tonnes de déchets chaque année, permettant de produire 58 000 MWh par 
an. 

- LA CAPM accompagne les habitants dans la maîtrise de leur consommation via un accompagnement 
technique et financier, afin de lutter contre la précarité énergétique. 

- La CAPM promeut les déplacement alternatifs à la voiture individuelle via des modes de déplace-
ments moins polluant par la mise en place d’un service de Transport à la demande (TAD) depuis 2021, 
le déploiement de nouveaux bus fonctionnant au gaz naturel, les travaux de modernisation et de mise 
en accessibilité de la gare de Meaux. Le Plan vélo permet également de sensibiliser à l’usage du vélo et 
le développement d’itinéraires cyclables accompagne également la volonté de mettre en avant les 
mobilités actives sur le territoire. 

 

b -  Présentation de la stratégie qualitative 

La stratégie qualitative du territoire (Tome 2a.) est constituée de 4 axes, déclinés en 12 orientations, 
elles-mêmes décomposées en 36 objectifs. Une orientation transversale est par ailleurs incluse afin de 
prendre en compte les enjeux relatifs à la santé. 

Cette stratégie a été alimentée avec des ateliers ayant réunis élus et acteurs du territoire, et prend en 
compte l’ensemble des enjeux environnementaux et relatifs aux volets Climat-Air-Energie. 

 

 
1  Source : Rapport annuel d’activité 2022 de la CAPM 
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Stratégie qualitative du PCAET 

c -  Présentation de la stratégie quantitative 

La stratégie qualitative vise à élaborer des objectifs chiffrés sur les volets climat, air et énergie. 

▪ En matière de réduction des consommations énergétiques 

Tableau récapitulatif des consommations d’énergie, par secteurs, pour le scénario choisi (en MWh/hab/an) 

Secteur 2018 2030 2050 
Evolution 
2018-2030 

Evolution 
2018-2050 

Agriculture < 0,1 MWh/hab/an 0,1 MWh/hab/an < 0,1 MWh/hab/an -23,3 % -27,8 % 

Industrie 5,2 MWh/hab/an 4,1 MWh/hab/an 2,8 MWh/hab/an -11,9 % -46,3 % 

Bâtiment 12,6 MWh/hab/an 10,2 MWh/hab/an 7 MWh/hab/an -21 % -44,6 % 

Dont Résiden-
tiel 7,7 MWh/hab/an 6,1 MWh/hab/an 4,1 MWh/hab/an -21 % -47,0 % 

Dont Tertiaire 4,9 MWh/hab/an 4,1 MWh/hab/an 2,9 MWh/hab/an -16,1 % -41,0 % 

Transport 5,3 MWh/hab/an 3,4 MWh/hab/an 1,7 MWh/hab/an -38 % -64,0 % 

TOTAL 23,3 MWh/hab/an 17,8 MWh/hab/an 11,8 MWh/hab/an -23,3 % -49,4 % 
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▪ En matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

Tableau récapitulatif des émissions de gaz à effet de serre par secteurs, pour le scénario proposé (en teqCO2/hab/an) 

Secteur 2018 2030 2050 
Evolution 
2018-2030 

Evolution 
2018-2050 

Agriculture 0,1 teqCO2/hab/an 0,1 teqCO2/hab/an 0,1 teqCO2/hab/an -13,2 % -34,2 % 

Industrie 1,4 teqCO2/hab/an 1,1 teqCO2/hab/an 0,4 teqCO2/hab/an -20,3 % -70,3 % 

Bâtiment 1,4 teqCO2/hab/an 0,7 teqCO2/hab/an 0,2 teqCO2/hab/an -53,6 % -90,0 % 

Dont Résiden-
tiel 

0,9 teqCO2/hab/an 0,4 teqCO2/hab/an 0,1 teqCO2/hab/an -55,6 % -91,8 % 

Dont Tertiaire 0,5 teqCO2/hab/an 0,3 teqCO2/hab/an 0,1 teqCO2/hab/an -50,1 % -86,9 % 

Transport 1,6 teqCO2/hab/an 0,8 teqCO2/hab/an 0,1 teqCO2/hab/an -47,5 % -90,3 % 

Déchets 0,5 teqCO2/hab/an 0,3 teqCO2/hab/an 0,2 teqCO2/hab/an -38,7 % -55,3 % 

TOTAL 5,1 teqCO2/hab/an 3,1 teqCO2/hab/an 1 teqCO2/hab/an -39,9% -79,4 % 

 

▪ En matière de production d’énergies renouvelables et de récupération 

Tableau récapitulatif des objectifs de production d’EnR&R à horizon 2030 et 2050 par rapport à la période de référence de 
2019, selon le scénario choisi 

Horizon 
Production 

2019 

Objectif 
2050 

Géothermie 99 GWh 160 GWh 

Solaire thermique 0,5 GWh 160 GWh 

Aérothermie 10 GWh 36 GWh 

Biomasse 0,5 GWh 33 GWh 

Biogaz 19,5 GWh 250 GWh 

Chaleur fatale 0 GWh 12 GWh 

UIOM 44 GWh 44 GWh 

Solaire PV 5 GWh 487 GWh 

Hydraulique 0 GWh 10 GWh 

Eolien 0 GWh 0 GWh 

TOTAL 177 GWh 1 250GWh 
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d -  Présentation du programme d’actions 

Le programme d’actions du PCAET (Tome 3) du Pays de Meaux se présentent sous la forme de 42 ac-
tions, réparties au sein des 4 axes de la stratégie. A ces actions s’ajoute une action transversale sur les 
enjeux de santé. 

 

Axes Actions 

1 

1 Sensibiliser aux enjeux de la transition énergétique et écologique 

2 Rénover l'habitat prive 

3 Réhabilitation du parc social énergivore 

4 Favoriser les performances environnementales des logements neufs 

5 Intégrer les enjeux climat-Energie a la planification territoriale 

6 Améliorer la connaissance de la biodiversité du territoire 

7 Développer les initiatives de restauration écologique 

8 Lutter contre l'ilot de chaleur urbain 

9 Lutter contre les risques d’inondations 

10 Lutter contre la pollution lumineuse 

2 

1 Favoriser la mixite fonctionnelle 

2 Définir et mettre en œuvre le plan vélo 

3 Travailler sur l’adaptation de l’offre et de la desserte en transports en commun 

4 Développer le service de transport à la demande (TAD) 

5 Mettre en place des services de mobilité alternative en zone rurale 

6 Organiser le covoiturage 

7 Décarboner les flottes de véhicules 

8 Développer le réseau d'énergies alternatives pour les transports 

9 Favoriser la multimodalité 

10 Etendre la mise en place de pedibus 

3 

1 Développer l'alimentation de proximité 

2 Poursuivre le soutien aux activités de maraichage a vocation pédagogique et de 
production locale 

3 Préserver et valoriser la ressource foret - bois 

4 Préserver la ressource eau 
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Axes Actions 

5 Sécurisation de la ressource en eau potable / l’approvisionnement en eau potable 

6 Valoriser le patrimoine aquatique et les milieux humides 

7 Développer le tourisme durable sur le territoire 

8 Promouvoir une consommation écoresponsable 

9 Soutenir la transition écologique des acteurs économiques du territoire 

4 

1 Faciliter la mise en œuvre du PCAET 

2 Etendre le réseau de chaleur base en majeure partie sur la géothermie 

3 Développer les parcs solaires au sol 

4 Développer les ombrières de parking 

5 Favoriser la production solaire en toiture des bâtiments 

6 Etudier le développement et la production d'hydrogène décarboné 

7 Mettre en œuvre une centrale hydroélectrique sur la marne 

8 Réhabiliter le patrimoine scolaire en priorité 

9 Valoriser à la source les biodéchets 

10 Soutenir l'émergence de ressourceries / matériauthèques 

11 Optimiser la collecte et la gestion des déchets 

12 Renforcer la prévention autour des déchets 

13 Gérer les déchets de chantier 

14 Mise en place de la tarification incitative 
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II. EXPOSE DES MOTIFS POUR LESQUELS LE PROJET DE 
PCAET A ETE RETENU AU REGARD DES OBJECTIFS DE 
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

II.1 - Objectifs en matière de transition énergétique et climatique 

a -  Objectifs  

Cadre des objec-
tifs internatio-
naux 

> Le Protocole de Kyoto traduit dans les lois Grenelle de l’environnement en 
faveur d’une réduction des besoins énergétiques d’ici 2020 :  

• Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2020 ;  
• Améliorer de 20% l’efficacité énergétique d’ici 2020, en généralisant 

les bâtiments à énergie positive et en réduisant la consommation 
énergétique des bâtiments existants ;  

• Porter la part d’énergie renouvelable à 23% de la consommation 
d’énergie finale en 2020 ;  

• Atteindre le Facteur 4 à l’horizon 2050, soit une réduction par 4 des 
émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050, ce qui correspond à la tra-
duction française du protocole de Kyoto.  

> Les Accords de Paris sur le Climat signés le 12 décembre 2015 et entrés en 
vigueur le 4 novembre 2016 visent à :  

• Contenir le réchauffement climatique bien en dessous de 2 °C par 
rapport aux niveaux préindustriels et si possible viser à poursuivre les 
efforts pour limiter la hausse des températures à 1,5 °C ;  

• Désinvestir des énergies fossiles ;  
• Atteindre la neutralité carbone : diminuer les émissions de GES pour 

que, dans la deuxième partie du siècle, elles soient compensées par 
les puits de carbone.  

Cadre des objec-
tifs européens 

> Le Paquet Énergie Climat, adopté le 24 octobre 2014 fixe différents objectifs 
:  

• Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % en 2030, par rap-
port à 1990, en posant un cadre contraignant au niveau européen et 
une répartition de l’effort entre États membres ;  

• Augmenter à 27 % la part des énergies renouvelables consommée 
dans l’UE en contraignant au niveau européen, et laissant la réparti-
tion entre États membres ;  

• Viser un objectif indicatif de nouvelles économies d’énergie de +27 % 
au plan européen.  

Cadre des objec-
tifs nationaux  

> La Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte (LTEPCV), 
adoptée le 17 août 2015, porte des objectifs ambitieux à long terme :  

• Réduire de 40 % les émissions de gaz à effet de serre en 2030 par rap-
port à 1990 ;  

• Baisser de 30 % la consommation d’énergies fossiles en 2030 par rap-
port à 2012 ;  

• Diminuer la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par 
rapport à 2012 ;  

• Diviser par deux les déchets mis en décharge à l’horizon 2025 ;  
• Porter la part des énergies renouvelables à 32 % de la consommation 

finale d’énergie en 2030 et à 40 % de la production d’électricité ;  
• Diversifier la production d’électricité et baisser à 50 % la part du nu-

cléaire à l’horizon 2025.  
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> La Loi énergie-climat, promulguée le 8 novembre 2019, renforce les objec-
tifs de la loi TEPCV : 

• Baisser de 40 % la consommation d’énergies fossiles en 2030 par rap-
port à 2012 ;  

• Arrêter la production d’électricité à partir du charbon d’ici 2022 ; 
• Obliger à l’installation de panneaux solaires sur les nouveaux entre-

pôts et supermarchés et les ombrières de stationnement ; 
• Porter la part des énergies renouvelables à 33 % de la consommation 

finale d’énergie en 2030 et à 40 % de la production d’électricité ;  
• Rénover toutes les passoires thermiques d’ici 10 ans (classes énergé-

tiques de F à G). 

> La Loi climat et Résilience, promulguée le 24 avril 2021, porte sur la lutte 
contre le dérèglement climatique et le renforcement de la résilience face à 
ses effets.  

Le projet de loi engage une transformation profonde du pays et accélère 
l’évolution des comportements autour de six grands thèmes qui touchent le 
quotidien :  

• Consommer ; 
• Produire et travailler ; 
• Se déplacer ; 
• Se loger ; 
• Se nourrir ; 
• Renforcer la protection judiciaire de l’environnement.  

 

b -  Réponse du PCAET de la CAPM 

Le PCAET s’inscrit pleinement dans les objectifs européens et nationaux de transition énergétique et 
climatique. En effet, il se doit de prendre en compte l’ensemble de la problématique climat-air-énergie 
autour de plusieurs axes d’actions : la réduction des émissions de GES, l’adaptation au changement 
climatique, la sobriété énergétique, la qualité de l’air et le développement des énergies renouvelables. 

Le PCAET de la CA du Pays de Meaux répond aux enjeux de transition énergétique et climatique en 
mettant en place une stratégie territoriale qualitative et quantitative. 

La stratégie « quantitative », vise à définir des objectifs chiffrés en matière de réduction des consom-
mations énergétiques, de réduction des émissions de gaz à effet de serre, de réduction des émissions 
de polluants atmosphériques, et de production d’énergies renouvelables et de récupération (EnR&R), 
à horizon 2050 

La stratégie « qualitative », vise quant à elle à définir des objectifs qualitatifs, déclinés en axes, orienta-
tions et objectifs. Ces objectifs permettent d’intégrer des objectifs plus larges, visant notamment à li-
miter les effets de la crise climatique par une stratégie d’adaptation (en parallèle du volet d’adaptation), 
ainsi que de promouvoir un territoire sain préservé des risques et des nuisances. 

II.2 - Objectifs en matière de préservation de la biodiversité 

a -  Objectifs  

Cadre des objec-
tifs internatio-
naux 

> Convention sur la diversité biologique (sommet de Rio, 1992)  

> Objectif biodiversité et initiative Countdown 2010 (sommet de Johannes-
burg, 2010)   
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Cadre des objec-
tifs européens 

> Les directives européennes dites « Habitats » et « Oiseaux », respectivement 
Directive n°92/43/CE du 21 mai 1992 et Directive n°79/409/CE du 2 avril 1979 
  

Cadre des objec-
tifs nationaux  

> La préservation de la biodiversité et la lutte contre son érosion, issues des 
Lois Grenelle de l’Environnement,  

> La loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de 
la nature et des paysages   

 

b -  Réponse du PCAET de la CAPM 

Le Plan Climat Air Energie Territorial s’inscrit et répond aux objectifs internationaux, européens et na-
tionaux en matière de biodiversité. 

Le changement climatique et l’érosion de la biodiversité sont intimement liés : certaines mesures d’at-
ténuation et d’adaptation au changement climatique peuvent avoir des incidences négatives sur la 
biodiversité. Réciproquement, des espaces naturels fonctionnels jouent un rôle essentiel pour lutter 
contre le changement climatique et ses effets.   

Le territoire de la CAPM n’échappe pas au constat national de l’artificialisation croissante des sols, avec 
270 ha consommés en 10 ans, entre 2011 et 2021, sur son territoire intercommunal. L’urbanisation se fait 
ainsi par étalement urbain ce qui détruit les terres agricoles, fragmente les milieux naturels et les con-
tinuités écologiques et accentue le recours à la voiture individuelle dans les modes de déplacements. 

Dans un objectif de préservation des milieux naturels et agricoles, la CA du Pays de Meaux s’engage 
ainsi à réduire au maximum l’artificialisation sur le territoire, dans l’optique du Zéro Artificialisation 
Nette (ZAN) prévue par la récente loi Climat & Résilience à horizon 2050. 

 De manière complémentaire à la limitation de l’artificialisation, les objectifs de renaturation des sols et 
végétalisation participent à l’atteinte du ZAN à horizon 2050. La CA du Pays de Meaux s’engage ainsi 
à développer des initiatives de renaturation et de végétalisation sur le territoire, en particulier en 
milieu urbain. En plus des bénéfices sur la biodiversité, ces actions permettront une protection contre 
les risques naturels exacerbés par la crise climatique (limitation de l’érosion des sols, protection contre 
les risques d’inondations par ruissellement, atténuation de l’effet d’ilot de chaleur urbain, etc.). 

II.3 - Objectifs en matière de gestion écologique de la ressource en 
eau 

a -  Objectifs  

Cadre des objec-
tifs internatio-
naux 

> Objectif 6 : Garantir l’accès de tous à l’eau, l’assainissement et assurer une 
gestion durable des ressources en eau parmi les 17 Objectifs de Développe-
ment Durable d’ici 2030 : Eau propre et assainissement de l’OMS   

Cadre des objec-
tifs européens 

> La Directive Cadre sur l’Eau d’octobre 2000 a établi un cadre pour une poli-
tique communautaire de l’eau et renforce les principes de gestion de l’eau par 
bassin versant hydrographique déjà adoptés par la législation française avec 
les Schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et les 
Schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE). Elle affirme l’objectif 
ambitieux d’atteindre un bon état des masses d’eau superficielle et souter-
raine à l’horizon 2015. Transposée en droit français en 2004, elle s’est traduite 
par la révision du SDAGE.  
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Cadre des objec-
tifs nationaux  

> La loi sur l’eau de janvier 1992 a instauré une gestion globale à l’échelle des 
bassins versants et ses principaux outils de planification et de gestion (SDAGE 
et SAGE) en associant préservation des milieux aquatiques et satisfaction des 
usages.  

> La loi sur l’eau et les milieux aquatiques de décembre 2006   

 

b -  Réponse du PCAET de la CAPM 

La CA du Pays de Meaux se trouve au cœur d’une boucle de la Marne, avec une vaste zone humide et 
un réseau hydrographique annexe. Le cycle de l’eau est aujourd’hui menacé par la crise climatique, qui 
amplifie les événements extrêmes : sécheresses, inondations, etc. Des actions doivent être entreprises 
dans la continuité de ce qui est entrepris pour l’ensemble du cycle de l’eau. 

Afin de répondre à ces grands objectifs, la thématique de la ressource en eau fait l’objet d’une attention 
particulière. Cela passe notamment par la poursuite des actions pour assurer tous les usages en 
maintenant les équilibres quantitatifs des ressources et en anticipant les effets du changement 
climatique sur la qualité et la disponibilité de la ressource en eau.  

La CA pilote et anime un engagement des acteurs autour d’une vision globale des usages de l’eau, de 
la disponibilité de la ressource et des contraintes pour maîtriser les aléas et réduire la pollution de l’eau. 
En effet, afin d’anticiper le développement démographique du territoire et surtout les effets de la crise 
climatique sur la ressource en eau, la CAPM s’engage à assurer la sécurisation de la ressource en eau 
potable.  

II.4 - Objectifs en matière de santé environnementale 

a -  Objectifs  

Cadre des objec-
tifs internatio-
naux 

> Charte d’Ottawa pour la Santé en 1986 / Programme et Réseau « Ville Santé 
» de l’OMS dès 1987. Programme complété par l’Ecole des Hautes Etudes en 
Santé Publique (EHESP) qui définit un cadre de références composé de 7 axes 
d’action :  

• Réduire les polluants, les nuisances et autres agents délétères  
• Promouvoir les comportements de vie sains des individus  
• Contribuer à changer le cadre de vie  
• Identifier et réduire les inégalités de santé  
• Soulever et gérer, autant que possible, les antagonismes et les pos-

sibles synergies entre les différentes politiques publiques (environne-
mentales, d’aménagement, de santé...)  

• Mettre en place des stratégies favorisant l’intersectorialité et l’implica-
tion de l’ensemble des acteurs, y compris les citoyens  

• Penser un projet adaptable, prendre en compte l’évolution des com-
portements et modes de vie  

Cadre des objec-
tifs européens 

> Consensus de Göteborg en 1999 (WHO Regional Office for Europe, 1999) qui 
intègre les principes et les valeurs portés à la fois par la santé environnemen-
tale, la promotion de la santé et la lutte contre les inégalités sociales de santé  

> Directive n°2008/50/CE du 21/05/08 concernant la qualité de l’air ambiant et 
un air pur pour l’Europe et Directive n°2004/107/CE du 15/12/04 : Ces directives 
fixent différents types de valeurs, notamment des valeurs limites correspon-
dant à des valeurs de concentration qui ne peuvent être dépassées que pen-
dant une durée limitée, des valeurs cibles qui correspondent aux 
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concentrations pour lesquelles les effets sur la santé sont négligeables et vers 
lesquelles il faudrait tendre en tout point du territoire urbanisé.  

Cadre des objec-
tifs nationaux  

> Pour améliorer la qualité de l’air, la loi TEPCV prévoit la fixation, par décret, 
d’objectifs nationaux de réduction des émissions de polluants atmosphé-
riques et l’élaboration d’un plan national de réduction des émissions de pol-
luants atmosphériques (PREPA), le renforcement du contrôle des émissions 
lors du contrôle technique des véhicules, ainsi que la possibilité de déterminer 
des zones à faibles émissions (ZFE) où l’accès sera réservé aux véhicules les 
moins polluants. 

 

b -  Réponse du PCAET de la CAPM 

Le territoire de la CA du Pays de Meaux est soumis à un certain nombre de nuisances en raison du 
développement urbain du territoire. Situé dans l’agglomération de Paris, le Pays de Meaux est soumis 
à une pollution atmosphérique, bien qu’elle soit en baisse depuis plusieurs années. Les conséquences 
sanitaires sont importantes, puisqu’environ 8 % des décès annuels sur le territoire pourraient être évités 
si les niveaux de PM2.5 étaient ramenés en-deçà des seuils de l’OMS. 

Dans une approche cohérente de santé environnementale, la CA du Pays de Meaux s’engage à ce 
titre à protéger les habitants de la pollution de l’air et à réduire l’exposition des habitants à ces 
sources de polluants atmosphériques, en favorisant un aménagement du territoire vertueux.  Enfin, la 
collectivité s’engage également à promouvoir des actions de sensibilisation et de communication à 
destination des personnes les plus vulnérables (personnes âgées, nourrissons, etc.).  
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III. COMPATIBILITE AVEC LES DOCUMENTS CADRES 

III.1 - Introduction 

Le PCAET doit s’articuler avec un certain nombre de plans et programmes à échelles supérieures ou 
équivalentes.  

 
Articulation du PCAET avec les différents plans et schémas (Source : ADEME)  

 

Le présent chapitre analyse donc les documents suivants : 

• Sous le rapport de compatibilité : 
- Les règles du Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) en vigueur ; 

- Le Plan National de Réduction des Emissions de polluants atmosphériques (PREPA) ; 

- La Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) en cours de révision ; 

- Le PPA (Plan de Protection de l’Atmosphère) Ile-de-France. 

• Dans le cadre de leur prise en compte : 
- Les objectifs du Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) en vigueur ; 

- La Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE). 

Pour chaque document cadre, sont présentés le contexte dans lequel il s’inscrit et son objectif principal, 
la date à laquelle il a été approuvé, s’il fait l’objet d’une évaluation environnementale, et l’articulation 
en lien avec le PCAET. Un tableau récapitulatif énumère également les objectifs qualitatifs et quantita-
tifs de ce document. 
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III.2 - Documents cadres 

a -  La Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) 

La Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) engage la transition sur le territoire national vers une 
économie bas-carbone et durable. Elle fixe des budgets-carbone à atteindre à plusieurs horizons et par 
secteurs (transport, bâtiment, agriculture et foresterie, industrie, énergie et déchets). Un engagement 
de la France, à la première Stratégie Nationale Bas-Carbone adoptée en 2015, vise à réduire de 75 % ses 
émissions GES à l'horizon 2050 par rapport à 1990 (le Facteur 4). 

Un projet de révision de la Stratégie Nationale Bas-Carbone a été rendu public le 6 décembre 2018, il 
fixe la neutralité carbone en 2050 pour rehausser les ambitions. 

 

 

Source : ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires 

Le Schéma ci-dessus explique la trajectoire à horizon 2050, qui vise à réduire d’un facteur 6 les émis-
sions de GES, et d’augmenter les puits de carbone, afin d’arriver à un équilibre de zéro émission nette. 

 

Orientations de la SNBC 
Intégration dans le PCAET 

Stratégie Programme d’actions 

Bâti-
ments 

Objectifs de réduc-
tion des émissions 
de GES par rapport à 
2015 :  

- 49 % en 2030 

Décarbonation 
complète en 2050 

La stratégie du PCAET vise un 
objectif de réduction de : 

- 21 % des consomma-
tions énergétiques du 
secteur résidentiel d’ici 
2030, et de 50 % d’ici 
2050.   

- 50 % des émissions de 
gaz à effet de serre du 
secteur résidentiel d’ici 
2030, et de 89 % d’ici 
2050. 

Les actions de l’axe 1 s’inscrivent 
dans un objectif de réductions 
des consommations énergé-
tiques du secteur du bâtiment 

 

Plusieurs actions de l’axe 3 visent 
à consolider et créer des réseaux 
de chaleur urbain vertueux afin 
de décarboner l’utilisation 
d’énergie des bâtiments. 
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Orientations de la SNBC 
Intégration dans le PCAET 

Stratégie Programme d’actions 

Trans-
ports 

Objectifs de réduc-
tion des émissions 
de GES par rapport à 
2015 : 

- 28 % en 2030 

Décarbonation 
complète en 2050 (à 
l’exception du trans-
port aérien domes-
tique) 

La stratégie du PCAET vise à 
promouvoir les alternatives 
faibles émissions en favorisant 
le report modal vers des 
modes de déplacements 
beaucoup moins émetteur de 
GES. 

L’objectif est de : 

- Diminuer de 5 % la part 
des déplacements en 
voiture par des dépla-
cements effectués à 
vélo à horizon 2050 (et 
2 % à horizon 2030). 

- Renforcer l’offre et la 
desserte en transports 
en commun sur le ter-
ritoire, en permettant 
ainsi de remplacer 15 % 
des trajets effectués en 
voiture par des trajets 
en transports publics. 

- Décarboner la livraison 
du dernier km avec la 
livraison de près de 
70% des marchandises 
par un mode de mobi-
lité doux en 2050. 

 

Les actions de l’axe 2 s’inscrivent 
dans le but de réduire les émis-
sions de GES du secteur des 
transports. 

Agricul-
ture 

Objectifs de réduc-
tion des émissions 
de GES par rapport à 
2015 :  

- 19 % en 2030 

-46% en 2050 

Le PCAET ne prévoit pas d’ob-
jectifs chiffrés sur l’agriculture. 

Toutefois, la stratégie qualita-
tive inclut des objectifs spéci-
fiques à la décarbonation de 
l’agriculture : promotion des 
pratiques agroécologiques et 
optimisation des activités agri-
coles, favorisation du stockage 
carbone. 

Les actions de l’orientation 3.1 vi-
sent à favoriser des pratiques 
agricoles durables (Actions 3.1.1, 
3.1.2 et 3.1.3). 

Forêt – 
bois et 
sols  

Objectif 2050 de 
maximiser les puits 
de carbone (séques-
tration dans les sols, 
la forêt et les pro-
duits bois) 

La stratégie du PCAET prévoit 
de promouvoir les pratiques 
agricoles durables et rési-
lientes, de manière à renforcer 
le stockage carbone dans les 
sols. 

Les actions en faveur d’une agri-
culture durable (Actions 3.1.1, 3.1.2 
et 3.1.3) visent à augmenter la sé-
questration carbone. 

Produc-
tion 
d’éner-
gie 

Objectifs de réduc-
tion des émissions 
de GES par rapport à 
2015 :  

- 33 % en 2030 

La stratégie du PCAET vise à 
augmenter la capacité de pro-
duction en énergies renouve-
lables, de manière à atteindre 
1 250 GWh à horizon 2050, en 
pérennisant les installations 

L’ensemble des actions de l’axe 4 
visent à augmenter la production 
en énergies renouvelables et de 
récupération. 
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Orientations de la SNBC 
Intégration dans le PCAET 

Stratégie Programme d’actions 

Décarbonation 
complète en 2050 

Maitriser la de-
mande en énergie 
via l’efficacité et la 
sobriété 

Décarboner et diver-
sifier le mix énergé-
tique, notamment 
via le développe-
ment des énergies 
renouvelables et la 
sortie du charbon 
dans la production 
d’électricité (dès 
2022) et dans la pro-
duction de chaleur 

existantes, diversifiant les 
modes de production, le tout 
en prenant compte des enjeux 
environnementaux présents 
sur le territoire. 

 

 

Industrie Objectifs de réduc-
tion des émissions 
de GES par rapport à 
2015 :  

- 35 % en 2030 

-81% en 2050 

La stratégie du PCAET vise à 
réduire de 60 % les émissions 
de GES et de 29 % les consom-
mations énergétiques du sec-
teur de l'industrie. 

 

L’action 4.2.4 répond à cet enjeu 
de décarbonation des acteurs in-
dustriels 

 

Déchets Objectifs de réduc-
tion des émissions 
de GES par rapport à 
2015 : 

- 35 % en 2030 

-66% en 2050 

La stratégie ne fixe pas d’ob-
jectifs de réduction spéci-
fiques aux déchets. 

 

Toutefois, elle définit des 
orientations visant à l’amélio-
ration de la gestion et la valori-
sation des déchets sur le terri-
toire. 

Les actions de l’orientation 4.3 vi-
sent à améliorer la gestion des 
ressources dans une optique 
d’économie circulaire (Actions 
4.3.1, 4.3.2, 4.3.3). 

 

b -  La Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) 

La Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) est également un dispositif introduit par la Loi 
de Transition Energétique pour la Croissance Verte (LTECV). Elle vise à « établir les priorités d’action 
pour la gestion de l’ensemble des formes d’énergie sur le territoire métropolitain continental, afin d’at-
teindre les objectifs » nationaux définis aux articles L. 100-1, L. 100-2 et L. 100-4 du Code de l’énergie. 

La PPE 2019-2023 a été soumise à évaluation environnementale, l’autorité environnementale ayant 
rendu son avis le 24 avril 2019. Elle a été définitivement adoptée le 21 avril 2020. 

Elle formule 5 grands objectifs et fixe des objectifs à atteindre d’ici 2023 grâce à des moyens et des 
actions concrets : 
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Objectifs de la PPE 
Intégration dans le PCAET 

Stratégie Programme d’actions 

Développer l’efficacité 
énergétique, réduire la 
consommation d’énergie  

Réduire de 12,3 % la con-
sommation finale d'éner-
gie en vue d’atteindre 
l’objectif de 20 % en 2030. 

Réduire de 22,6 % la con-
sommation primaire 
d'énergies fossiles en vue 
d’atteindre l’objectif de - 
30 % en 2030. 

Les consommations d’éner-
gie diminuent de 5,8 TWh 
(soit près de 50% de la con-
sommation énergétique du 
territoire en 2018) dans le 
scénario partagé à horizon 
2050. 
 

Ensemble des actions de l’axe 1 
Ensemble des actions de l’axe 2 
Ensemble des actions de l’axe 3 
Ensemble des actions de l’axe 4 
 

 

Accélérer le développe-
ment des énergies renou-
velables 

Augmenter de plus de 70 
% la capacité installée des 
énergies renouvelables 
électriques et de plus de 
35 % la production de cha-
leur renouvelable par rap-
port à 2014 en vue d’at-
teindre 32 % d’énergies 
renouvelables dans la 
consommation finale 
d’énergie en 2030. 

L’investissement dans l’aug-
mentation des moyens de 
production ENR&R est un pi-
lier indispensable à la réduc-
tion des émissions de GES. Le 
scénario partagé propose 
d’accroître les efforts pour 
multiplier la production par 
plus de 7 et atteindre en 
2050 une production locale 
d’ENR&R correspondant à 
plus de 75% de la consom-
mation d’énergie du terri-
toire, soit 1 250GWh. 

 

Ensemble des actions de l’axe 4 

 

Développer la mobilité 
propre 

Réduire la consommation 
d’énergie des transports 
de 11,5 %. 

Le secteur des transports 
présente la contribution la 
plus élevée dans la baisse 
globale de consommation 
avec une baisse de 269 GWh 
(soit plus de 30% de la 
baisse totale de la consom-
mation énergétique du ter-
ritoire). 

Ensemble des actions de l’axe 2 

Garantir la sécurité d’ap-
provisionnement dans le 
respect des exigences en-
vironnementales 

Atteindre 6 GW d'efface-
ments électriques. 

Maintenir les critères de 
sécurité d’approvisionne-
ment en gaz et en électri-
cité, tout en diminuant le 
recours aux énergies fos-
siles. 

L’investissement dans l’aug-
mentation des moyens de 
production ENR&R est un pi-
lier indispensable à la réduc-
tion des émissions de GES. Le 
scénario partagé propose 
d’accroître les efforts pour 
multiplier la production par 
plus de 7 et atteindre en 
2050 une production locale 
d’ENR&R correspondant à 
plus de 75% de la consom-
mation d’énergie du terri-
toire. 

 

Ensemble des actions de l’axe 4 
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c -  Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) 

Objectifs et mesures du SDRIF 
Intégration dans le PCAET 

Stratégie Programme d’actions 

Assurer le mieux-être des Franci-
liens dans un environnement 
protégé 

→ Encadrer le développe-
ment urbain vers le 
« Zéro Artificialisation 
Nette » d’ici 2040 

→ Renaturer les espaces 
urbains : objectif de 
30% de pleine terre 
dans les communes les 
plus imperméabilisées 
et développement des 
liaisons vertes 

→ Améliorer la résilience 
climatique : anticiper 
et prévenir les risques 
naturels 

La stratégie du PCAET vise 
à engager le territoire 
dans la trajectoire ZAN, 
renforcer la renaturation 
et végétalisation, ainsi 
que la protection du terri-
toire face aux risques na-
turels. 

Orientation 1.2 : Façonner un ter-
ritoire adaptable et résilient aux 
conséquences de la crise clima-
tique 

 

Promouvoir une gestion straté-
gique des ressources franci-
liennes : sobriété, circularité et 
proximité 

→ Protéger les espaces 
sources afin de promou-
voir une production locale 

→ Réduire la consommation 
des ressources : valorisa-
tion des déchets, tri, recy-
clage 

→ Développer les projets de 
transition environnemen-
tale : développement des 
EnR pour les services ur-
bains et économie circu-
laire 

Le secteur des déchets re-
présente près de 10 % des 
émissions de gaz à effet de 
serre sur le territoire, princi-
palement en raison de la 
présence de l’usine d’inci-
nération des ordures ména-
gères (UIOM) de Monthyon. 

Dans le but de réduire ces 
externalités négatives sur le 
climat, la stratégie du 
PCAET vise à améliorer la 
gestion et la valorisation 
des déchets sur le terri-
toire.  

Orientation 3.2 : Valoriser une 
économie locale durable 

Orientation 4.3 : Accompagner 
l’économie circulaire 

Offrir des cadres de vies dési-
rables et des parcours facilités  

→ Répondre aux besoins en 
logements : +70 000 nou-
veaux logements/an dont 
2/3 abordables et optimi-
ser le parc existant (réno-
vation thermique, recon-
version de bureaux etc) 

→ Aménager une région po-
lycentrique : revitaliser les 
centre villes, favoriser le 
rééquilibrage emploi/lo-
gements 

→ Améliorer les cadres de 
vie : garantir un socle ré-
gional d’aménités 

Avec un objectif de réduc-
tion de 50% des consom-
mations énergétiques et de 
80% des émissions de gaz à 
effet de serre du secteur ré-
sidentiel d’ici 2050, la stra-
tégie du PCAET vise à ré-
duire de manière efficace 
les consommations éner-
gétiques du parc bâti rési-
dentiel et les émissions as-
sociées à la fois par la 
sobriété dans les modes de 
vie et l’efficacité énergé-
tique des constructions an-
ciennes et nouvelles. 

Orientation 1.1 : Lutter contre la 
précarité énergétique et amélio-
rer l’efficacité énergétique du 
parc de logements 
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Objectifs et mesures du SDRIF 
Intégration dans le PCAET 

Stratégie Programme d’actions 

essentiels et préserver la 
variété des paysages et du 
bâti 

Conforter une économie compé-
titive et souveraine, engagée 
dans les grandes transitions  

→ Renforcer le polycen-
trisme économique 

→ Optimiser les sites écono-
miques existants : requali-
fier, restructurer les sites 
et développer la produc-
tion d’énergies renouve-
lables 

→ Décarboner : 204 sites 
multimodaux préservés 
pour la décarbonation 

 

Dans l’objectif de réduire 
les externalités négatives 
liées au secteur du trans-
port, la CA du Pays de 
Meaux vise à réduire les be-
soins en déplacement. 

Pour ce faire, la stratégie 
du PCAET tend à réorgani-
ser le territoire et les 
modes de vie, en promou-
vant un aménagement 
multifonctionnel, avec des 
équipements et des com-
merces de proximité et 
des lieux de travail plus 
proches des lieux de vie. 

Orientation 2.1 : Remettre les 
proximités au cœur du territoire 
pour réduire les déplacements 

Améliorer la mobilité des Franci-
liens grâce à des modes de trans-
ports décarbonés et de proximité 

→ Renforcer une offre de 
transport intermodale et 
polycentrique : 90% des 
Franciliens à moins de 
2km d’une gare en 2035, 
renforcer les réseaux lo-
caux 

→ Décarboner les trans-
ports : accompagner la 
transition écologique des 
véhicules thermiques in-
dividuels ou collectif, ré-
duire la dépendance à la 
voiture individuelle, ré-
duire les nuisances (bruit 
et pollution de l’air) 

→ Accorder une nouvelle 
priorité aux mobilités ac-
tives : projet régional 
« Vélo IDF » ; mieux parta-
ger les espaces publics de 
voirie 

Territoire semi-rural dépen-
dant de la voiture indivi-
duelle thermique, la straté-
gie du PCAET vise à 
promouvoir sur le terri-
toire les alternatives 
faibles émissions en favo-
risant le report modal vers 
des modes de déplace-
ments beaucoup moins 
émetteur de GES. 

L’ensemble des actions de l’axe 2 

 

d -  Le Plan National de Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques 

Le Plan national de Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques (PREPA) est instauré 
par la loi relative à la Transition Energétique pour la Croissance Verte (LTPECV) d’août 2015. Il se com-
pose d’un décret qui fixe les objectifs de réduction à horizon 2020, 2025 et 2030, conformément aux 
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objectifs européens, et d’un arrêté qui fixe les orientations et actions pour la période 2017-2021, avec 
des actions de réduction dans tous les secteurs (industrie, transports, résidentiel tertiaire, agriculture). 

Il vise à réduire les émissions de polluants atmosphériques pour améliorer la qualité de l’air et réduire 
ainsi l’exposition des populations à la pollution. Le PREPA permet ainsi de contribuer à l’atteinte des 
objectifs aux horizons 2020, 2025 et 2030 conformément au Protocole de Göteborg et à la directive 
européenne 2016/2284/UE, l’objectif 2025 correspondant à la linéarité entre 2020 et 2030. 

 

Objectifs et mesures du PREPA 
Intégration dans le PCAET 

Stratégie Programme d’actions 

Objectifs de réduction des émis-
sions par rapport à 2005 : 

• A horizon 2020 : 

→ SO2 : -55% 
→ NOx : -50% 
→ COVNM : -43% 
→ NH3 : -4% 
→ PM2.5 : -27%  

 
• A horizon 2025 : 

→ SO2 : -66% 
→ NOx : -60% 
→ COVNM : -47% 
→ NH3 : -8% 
→ PM2.5 : -42%  

 
• A horizon 2030 : 

→ SO2 : -77% 
→ NOx : -69% 
→ COVNM : -52% 
→ NH3 : -13% 
→ PM2.5 : -57% 

Le PCAET porte l’objectif de 
l’atteinte des objectifs du 
PREPA en matière de ré-
duction des émissions de 
polluants atmosphériques. 

Actions de l’axe 1 : Réduire l’expo-
sition des habitants à la pollution 
atmosphérique. 

Actions du PAQA 

 

 

 

e -  Le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) Ile-de-France 

Objectifs et me-
sures du PPA 

Intégration dans le PCAET 

Stratégie Programme d’actions 

Cf ci-dessus 

Le PCAET porte l’objectif de 
l’atteinte des objectifs du 
PREPA en matière de réduc-
tion des émissions de pol-
luants atmosphériques. 

Actions de l’axe 1 : Réduire l’exposition des 
habitants à la pollution atmosphérique. 

Actions du PAQA 
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IV. ANALYSE DES SOLUTIONS DE SUBSTITUTION ET MOTIFS 
POUR LESQUELS LE PROJET DE PCAET A ETE RETENU 

IV.1 - Préambule 

Cette partie vise à transcrire la démarche d’élaboration des scénarios et les choix qui ont conduit le 
territoire à choisir le scénario retenu pour le PCAET de la CA du Pays de Meaux. 

En premier lieu, les enjeux du territoire issus de l’état initial de l’environnement sont rappelés, avec leur 
ordre d’importance (priorité 1, 2 ou 3). Puis, les perspectives d’évolution des différentes thématiques 
environnementales sur le territoire sont présentées selon un scénario « continuité », c’est-à-dire en l’ab-
sence d’élaboration du PCAET. Enfin, une analyse environnementale comparative des 3 scénarios est 
présentée, afin de justifier le scénario retenu. 

IV.2 - Rappel des enjeux 

ENJEUX 
Priorité de 
l’enjeu 

Climat 

Sensibiliser les acteurs et citoyens du territoire aux évolutions clima-
tiques (exposition) et à ses conséquences (vulnérabilité) vis-à-vis du 
territoire de la CA de Meaux (sensibilité). 

Fort 

Surveiller la santé des personnes les plus vulnérables (Contrat local 
de santé, plan canicule, etc.) Fort 

Engager une diversification de la ressource en eau potable (étiage, 
eutrophisation, sécheresse, pollution, etc. Fort 

Anticiper l’adaptation face aux risques d’inondations (ruissellement, 
pluies d’orage, etc.) Fort 

Réduire les fragilités des écosystèmes naturels (forêts et zones hu-
mides notamment) Fort 

Accompagner le monde agricole sur les évolutions à venir. Fort 

Paysage et pa-
trimoine  

 Préserver les vallées, les reliefs et les boisements identitaires du pay-
sage du territoire du Pays de Meaux Fort 

Maintenir et valoriser la vocation agricole et naturelle du territoire, 
face à la pression urbaine engendrée par l’étalement de Paris et sa 
petite couronne : 

• Limiter le développement urbain menaçant le cadre champêtre du 
territoire  
• Assurer des transitions douces et homogènes entre les espaces 
aménagés et les milieux naturels et agricoles 
• Travailler à l’acceptabilité d’un développement urbain par renouvel-
lement et intensification en s’appuyant sur la trame verte urbaine par 
exemple 
• Protéger les richesses paysagères des vallées soumises à de mul-
tiples pressions 

Fort 

 Valoriser les perspectives paysagères, notamment les vues remar-
quables sur la Marne ou les vallées boisées Faible 
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 Protéger et valoriser le patrimoine bâti remarquable et vernaculaire 
notamment dans le contexte de changement climatique  Faible 

Assurer la bonne insertion paysagère des dispositifs d’efficacité éner-
gétique et de production d’énergies renouvelables notamment vis-
à-vis des enjeux patrimoniaux 

Fort 

Prendre conscience de la sensibilité des paysages naturels vis-à-vis 
du changement climatique Moyen 

Trame verte et 
bleue 

Limiter l’impact des activités anthropiques sur la consommation 
d’espaces naturels et la dénaturation des continuités écologiques 
• Limiter la dynamique d’aménagement, consommatrice d’espaces 
naturels et agricoles, notamment aux abords de la Vallée de la Marne 
• Réduire l’impact de l’agriculture intensive sur la biodiversité 
• Porter une attention aux activités polluants et aux notamment aux 
rejets dans les milieux aquatiques 

Fort 

Renforcer les éléments constitutifs de la sous-trame boisée, en lien 
avec les enjeux climatiques 
• Maintenir les boisements et valoriser leur potentiel de stockage de 
carbone et de production de bois-énergie 
• Adapter les espèces vis-à-vis du dérèglement climatique  
• Développer les structures végétales (haies, bosquets, vergers…) dans 
les plaines agricoles, espaces relais aux déplacements des espèces 

Fort 

Protéger et valoriser les milieux humides et aquatiques du territoire 
• Préserver le caractère naturel des berges de la Marne et de leurs 
abords afin d’éviter une urbanisation continue 
• Développer les ripisylves le long des cours d’eau 
• Enrayer la disparition des zones humides  
• Protéger les éléments ponctuels humides et aquatiques (mares) 

Fort 

Développer la biodiversité urbaine en promouvant la multifonction-
nalité des espaces de nature : bien-être de la population, rafraichisse-
ment de l’atmosphère, stockage de CO2 

Fort 

Contribution 
au change-
ment clima-
tique 

Diminuer les émissions de GES dans le secteur des mobilités du quo-
tidien  Fort 

Evaluer la part des émissions liées aux transports imputables aux flux 
de marchandises afin d’accompagner la décarbonation du secteur Fort 

Réduire les émissions liées au bâtiment, en lien avec les éco-gestes, 
la rénovation énergétique des logements et du parc tertiaire, et la 
performance environnementale des nouvelles constructions. 

Fort 

Encourager une agriculture renforçant sa participation à la neutralité 
carbone Fort 

Cycle de l'eau  

Reconquérir la qualité des ressources en eau souterraine pour l’ali-
mentation en eau potable, notamment en protégeant les captages 
d'eau potable et les ressources stratégiques 

Fort 

Assurer tous les usages en maintenant les équilibres quantitatifs des 
ressources et en anticipant les effets du changement climatique sur 
la qualité et la disponibilité de la ressource en eau 

Fort 
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 Poursuivre la sécurisation des approvisionnements pour une adduc-
tion d’eau potable de qualité Moyen 

 Poursuivre l’adaptation des dispositifs d’assainissement pour réduire 
la pollution des milieux Moyen 

 Limiter les ruissellements des eaux pluviales en optimisant les ré-
seaux, en maîtrisant l’artificialisation et en développant l’hydraulique 
douce 

Moyen 

Poursuivre la prévention des pollutions industrielle Faible 

Promouvoir des pratiques agricoles raisonnées (limitation du retour-
nement des prairies, valorisation des haies, réduction de l’usage de 
produits phytosanitaires et de nitrate) 

Fort 

Gestion des dé-
chets  

Poursuivre les actions engagées en faveur de la réduction des con-
sommations d’énergie et des coûts liés à la collecte des déchets Moyen 

Poursuivre le traitement et la valorisation des déchets Moyen 

 Tirer profit de la valorisation pour le développement de filières lo-
cales renouvelables : chaufferies biomasses, alimentation de réseaux 
de chaleur, méthanisation agricoles, carburants alternatifs… 

Fort 

Poursuivre les actions de sensibilisation pour diminuer la production 
de déchets et le gaspillage alimentaire Moyen 

Anticiper la production de déchets en lien avec la croissance démo-
graphique : affectation d’emplacements collectifs au sein des projets, 
etc. 

Faible 

Anticiper et prendre en compte le traitement des déchets des autres 
secteurs en s’appuyant sur les dynamiques d’écologie industrielle qui 
se mettent en place (pour l’industrie, le bâtiment…)  

Fort 

Anticiper l’arrivée des déblais des travaux du Grand Paris Express  Faible 

Agriculture 

 Concilier le développement du territoire dans le cadre du PCAET et 
la pérennité des activités agricoles, forestières, des milieux naturels 
et du grand paysage qui leur est associée.   

Moyen 

Favoriser l’agriculture alternative et de proximité en lien avec les défis 
de la transition écologique  
• Poursuivre le développement d’une agriculture plus durable et de 
nouveaux modes de production permettant de limiter les intrants 
(biologique, raisonnée) 
• Soutenir de nouveaux modes de distribution alimentaires comme 
les circuits courts pour limiter les émissions de GES liées aux dépla-
cements 

Fort 

Favoriser le stockage du carbone par les sols agricoles : 

• Limiter la consommation d’espaces naturels et agricoles et proté-
ger, voire développer le petit patrimoine naturel (haies, bosquets, ta-
lus enherbés…) 

 • Engager des démarches de culture alternative notamment de con-
servation des sols   

Fort 
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Engager le développement de filières agricoles innovantes en lien 
avec le développement économique et la mise en valeur du territoire 
de variétés adaptées, économies d’eau, etc :         
• Orienter le développement du territoire et poursuivre les projets en 
cours vers la valorisation énergétique (déchets agricoles, bois-éner-
gie) 
• Utiliser les ressources agricoles pour le développement de filières 
locales telles que la rénovation thermique du bâti 

Fort 

Risques natu-
rels  

 Poursuivre les démarches engagées en faveur de la réduction de la 
vulnérabilité du territoire aux risques inondations  Fort 

Continuer à acculturer la population et les acteurs du territoire aux 
risques d’inondations  Moyen 

Limiter l’artificialisation pour favoriser l’infiltration des eaux pluviales  Fort 

Adapter les futurs aménagements face aux risques naturels exacer-
bés par le changement climatique (accentuation des épisodes plu-
vieux, des périodes de sécheresses et de canicules…)  

Moyen 

Elargir la réflexion engagée sur les risques d’inondations aux autres 
risques naturels du territoire (effondrement de cavités, retrait-gonfle-
ment des argiles) 

Moyen 

Risques tech-
nologiques et 
pollution des 
sols  

Encadrer les activités industrielles, technologiques et logistiques afin 
de réduire la vulnérabilité du territoire  Moyen 

Assurer la protection des populations et des milieux naturels au re-
gard du transport de matières dangereuses  Faible 

 Anticiper les effets du changement climatique sur les risques tech-
nologiques et industriels, notamment à proximité de la Marne et de 
ses affluents 

Fort 

Traiter la problématique des pollutions des sols en profitant de pro-
jets innovants pour entamer la dépollution douce (phytoremédia-
tion) et en promouvant des opérations en lien avec les probléma-
tiques Air-Climat et Energie du PCAET ; 

Moyen 

Veiller à garantir la santé des habitants au regard de l’exposition aux 
sites pollués dans le cadre du développement et du renouvellement 
du territoire. 

Moyen 

Nuisances  

Informer les populations à enjeux des secteurs durablement impac-
tés  Faible 

Atténuer l’impact sonore des infrastructures existantes en amélio-
rant la qualité acoustique de l’habitat futur et des espaces publics Moyen 

Intégrer la lutte contre le bruit dans les nouvelles opérations d’amé-
nagement et le développement de nouvelles zones d’activités  Moyen 

Valoriser la trame verte et bleue comme espace contribuant à main-
tenir des zones de calme  Fort 

 Traiter la question des lignes électriques à haute tension aériennes Moyen 
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IV.3 - Perspectives d’évolution au fil de l’eau 

Paysage et patrimoine 

• Des paysages ruraux, des terres agricoles et naturelles d’exceptions qui seront affectés par les 
pressions dues à l’étalement urbain en Ile-de-France (infrastructures routières, étalement pé-
riurbain…) 

• Une législation récente qui vise à contraindre drastiquement l’urbanisation sur terres agricoles 
et naturelles, assurant de fait une meilleure préservation de ces richesses du territoire  

• Un patrimoine reconnu et protégé comme tel, pérennisant la valorisation de la diversité et de 
la richesse patrimoniale du territoire* 

Trame verte et bleue 

• Des espaces naturels remarquables faisant l’objet de protection forte (Natura 2000 et ENS) qui 
pérennisent la protection de la biodiversité y étant associée ; 

• La poursuite des pratiques industrielles et agricoles, sources de pression importante sur les mi-
lieux naturels (pollutions, nuisances, dégradation des habitats…) ; 

• Un développement urbain du territoire sur les espaces naturels et agricoles qui devrait s’inflé-
chir dans les prochaines décennies en lien avec les évolutions réglementaires liées à l’objectif 
du zéro artificialisation nette (ZAN) ; 

• Le développement des espaces de nature en ville et de leur bonne gestion, avec la mise en 
œuvre du plan de gestion du parc naturel du Pâtis et le programme de végétalisation de la ville 
de Meaux ; 

• L’accélération du changement climatique et de ses conséquences sur la biodiversité et les mi-
lieux naturels, particulièrement importants sur les zones boisées (sécheresse, espèce invasives, 
feux de forêts…) et les milieux aquatiques et humides (sécheresse…) ; 

• La poursuite de l’érosion de la biodiversité due aux activités humaines et à l’introduction d’es-
pèces invasives. 

Cycle de l’eau 

• Une augmentation de la demande en eau potable avec le développement du territoire 

• Des pressions croissantes sur la capacité d’approvisionnement en eau potable pour répondre 
aux besoins futurs des populations et des activités 

• La menace du changement climatique sur la disponibilité de la ressource en eau 

• Des impacts sur les rendements des cultures avec la moindre disponibilité en eau 

• Une pression croissante sur la qualité de la ressource en eau en lien avec e développement du 
territoire (pollutions industrielles et agricoles) 

• Une artificialisation accrue, menant à des problématiques de ruissellement urbain et de pollu-
tions diffuses 

Gestion des déchets 

• Des capacités de collecte et de traitement des déchets opérationnelles à l’échelle du territoire 

• Une hausse du tonnage de déchets avec le développement du territoire (augmentation de la 
population, des activités économiques et agricoles…), malgré une diminution de la production 
de déchets par habitants 

• Des nouveaux flux de déchets dans le cadre des chantiers du Grand Paris Express à gérer 

• La poursuite des actions de sensibilisation en faveur de la réduction des déchets et du gaspillage 
alimentaire auprès des écoles et du grand public 
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Agriculture 

• Une consommation de terres agricoles qui devrait s’infléchir suite à l’objectif de zéro artificiali-
sation nette (ZAN) désormais inscrit dans la loi 

• Des surfaces agricoles utiles (SAU) qui devraient continuer d’augmenter  

• Le développement de la filière biologique à l’image de la dynamique nationale  

Risques naturels 

• L’augmentation de la population exposée aux différents risques naturels dans le cadre du dé-
veloppement du territoire, mais aussi de l’accélération du changement climatique ; 

• Des risques naturels encadrés par la stratégie locale de gestion des risques d’inondations 
(SLRGI, PAPI, PPRi, GEMAPI, PPRN mouvements de terrain) qui viendra limiter la vulnérabilité 
du territoire et de la population ; 

• Une augmentation du risque de ruissellement en milieu urbain induit par la poursuite de l’arti-
ficialisation du territoire ; 

• La diffusion de la culture du risque et le renforcement des ouvrages et dispositifs de protection 
et de prévention des risques inondations pour un territoire plus résilient ; 

• La préservation des zones humides, des zones d’expansion des crues et l’amélioration de leurs 
fonctionnalités. 

Risques technologiques et pollutions des sols 

• Le développement des activités industrielles et technologiques dans les zones d’activités qui 
risque d’accroître la vulnérabilité du territoire ; 

• La poursuite de l’encadrement de l’urbanisation et des activités autour du PPRT ; 

• Un accroissement possible du trafic routier et du transport de matières dangereuses associé ; 

• L’accentuation du changement climatique et de ses conséquences. 

• Une augmentation de la réhabilitation des friches et une meilleure connaissance des impacts 
de la pollution des sols, en lien avec les dynamiques de renouvellement urbain ; 

• La poursuite du tri et de la valorisation des terres contaminées.  

Nuisances  

• La poursuite et l’intensification de l’exposition des habitants aux nuisances liées au trafic routier, 
du fait du développement du territoire (notamment au niveau des zones d’activités) ; 

• La résorption, à termes, des situations critiques liées aux infrastructures de transports terrestres 
du fait de la prise en compte des PPBE routiers et ferroviaires ; 

• La réduction des nuisances générées par les infrastructures aéroportuaires du fait de la mise en 
œuvre des PEB de celles-ci, et du PGS et du PPBE de l’aéroport Paris CDG ; 
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IV.4 - Justification du scénario retenu 

a -  Préambule 

La stratégie du PCAET a été élaborée sur la base de 4 scénarios, à horizon 2050, portant sur les con-
sommations énergétiques et les émissions de GES : 

• Scénario 1: Un scénario fil de l’eau 

Le scénario fil de l’eau représente l’évolution énergie-climat selon une évolution tendancielle d’après 
les données passées sur le territoire. Il vise à connaitre l’évolution climat-énergie en l’absence de poli-
tique de planification énergétique. 

• Scénario 2 : Un scénario règlementaire 

Le scénario règlementaire vise à observer l’évolution de la trajectoire énergie-climat selon l’atteinte des 
objectifs réglementaires nationaux – PPE et SNBC. 

• Scénario 3 : Un scénario « Négawatt » 

Le scénario négawatt vise à observer la trajectoire énergie-climat sur le territoire selon la scénarisation 
effectuée à l’échelle nationale en 2017 par l’association Négawatt. 

• Scénario 4 : Un scénario « partagé » 

Le scénario partagé est établi plus finement avec un ensemble d’indicateurs pertinents permettant de 
faire évoluer les trajectoires d’évolution des émissions de GES et des consommations énergétiques se-
lon les réalités territoriales pour chacun des secteurs. Il est présenté en valeur absolu mais aussi en 
valeur relative pour intégrer à ce tendanciel les impacts de la dynamique démographique positive du 
territoire (+0,9 %/an - donnée PLH Pays de Meaux). 

 

Les scénarios élaborés sont présentés par objectifs chiffrés de réduction de consommations énergé-
tiques et d’émissions de gaz à effet de serre, sur la base d’objectifs de réduction (fil de l’eau, règlemen-
taire) ou d’hypothèses (Négawatt, partagé). Il n’est pas détaillé dans tous les scénarios les hypothèses 
précises par secteurs. 

L’analyse environnementale se base sur ces trois scénarios, ainsi que sur le scénario retenu, croisés 
avec les enjeux environnementaux prioritaires issus du diagnostic et de l’État Initial de l’Environne-
ment. Pour chaque scénario, les objectifs fixés sur les consommations énergétiques, les émissions de 
GES et la production en énergies renouvelables sont rappelés et l’analyse est complétée des incidences 
positives et les incidences négatives potentielles. 

a -  Présentation des scénarios – objectifs de réduction des consommations 
énergétiques 

Bilan 
(réduction 2018-
2050) 

Scénario 1 : Fil 
de l’eau 

Scénario 2 : Rè-
glementaire 

Scénario 3 : Né-
gawatt 

Scénario 4 : Scénario partagé 

Absolu Relatif 

Agriculture 15,3 % -41,6 % -11,1 % -4,2 % -27,8 % 

Industrie -9,9 % -44,6 % -49,4 % -28,5 % -46,3 % 

Déchets / / / / / 

Résidentiel -6,8 % -44,7 % -54,4 % -35,9 % -47,0 % 

Tertiaire -6,8 % -44,7 % -54,4 % -21,4 % -41,0 % 

Transport -9,6 % -45,3 % -59,0 % -46,6 % -64,0 % 

TOTAL -8,1 % -44,8 % -54,1 % -33,5 % -49,4 % 
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b -  Présentation des scénarios – objectifs de réduction des émissions de GES 

Bilan 
(réduction 2018-
2050) 

Scénario 1 : Fil 
de l’eau 

Scénario 2 : Rè-
glementaire 

Scénario 3 : Né-
gawatt 

Scénario 4 : Scénario partagé 

Absolu Relatif 

Agriculture -1,5 % -43,9 % -48,4 % -12,0 % -34,2 % 

Industrie -15,2 % -78,5 % -84,6 % -60,4 % -70,3 % 

Déchets -15,2 % -61,5 % -84,6 % -50,0% -55,3 % 

Résidentiel -15,2 % -93,5 % -98,3 % -89,2 % -91,8 % 

Tertiaire -15,2 % -93,5 % -98,3 % -82,5 % -86,9 % 

Transport -16,8 % -96,9 % -99,8 % -87,1 % -90,3 % 

TOTAL -15,3 % -85,8 % -92,2 % -73,8 % -79,4 % 

 

 

 

 

c -  Présentation des scénarios – objectifs de production d’EnR&R 

Bilan 
(augmentation 2019-
2050) 

Scénario 1 : Fil 
de l’eau 

Scénario 2 : Rè-
glementaire 

Scénario 3 : Néga-
watt 

Scénario 4 : Scé-
nario partagé 

Géothermie / / / 160 GWh 

Solaire thermique / / / 160 GWh 

Aérothermie / / / 36 GWh 

Biomasse / / / 33 GWh 

Biogaz / / / 250 GWh 

Chaleur fatale / / / 12 GWh 

UIOM / / / 44 GWh 

Solaire PV / / / 487 GWh 

Hydraulique / / / 10 GWh 

Eolien / / / 0 GWh 

TOTAL / / / 1 250GWh 
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d -  Analyse environnementale comparée des différents scénarios 

Thématiques 
Scenarios 

Scénario 1 : Fil de l’eau Scénario 2 : Règlementaire Scénario 3 : Négawatt Scénario 4 : Scénario partagé 

Contribution au change-
ment climatique 

[+] : Le scénario 1 prévoit une baisse 
de 15 % des émissions de GES à ho-
rizon 2050, qui constitue une me-
sure d’atténuation, mais largement 
insuffisante au regard des enjeux 
actuels. 

[+++] : Le scénario 2 prévoit une 
baisse marquée des émissions de 
GES (- 86 %), en adéquation avec les 
politiques nationales (SNBC et PPE). 

[+++] : Le scénario 3 prévoit une 
baisse marquée des émissions de 
GES (- 92 %).  

[+++] : Le scénario 4 prévoit une 
baisse marquée des émissions de 
GES (- 80 %), prenant compte de la 
croissance démographique du ter-
ritoire. 

Paysage / Patrimoine 

[-] : La réduction des consomma-
tions et émissions du secteur du 
bâtiment suppose la mise en 
œuvre de nombreuses rénovations 
sur les bâtiments du résidentiel 
privé et public et sur les bâtiments 
publics, qui pourraient venir altérer 
la qualité architecturale du bâti. 

[+] : Les mesures prises pour la ré-
duction des émissions de GES per-
mettent de manière générale d’at-
ténuer l’artificialisation des sols et 
de préserver les espaces naturels. 

[-] : La réduction des consomma-
tions et émissions du secteur du 
bâtiment suppose un rythme très 
élevé de rénovations sur les bâti-
ments du résidentiel privé et public 
et sur les bâtiments publics, qui 
pourraient venir altérer la qualité 
architecturale du bâti. 

[++] : Les mesures prises pour la ré-
duction des émissions de GES per-
mettent de manière générale d’at-
ténuer l’artificialisation des sols et 
de préserver les espaces naturels. 

[-] : La réduction des consomma-
tions et émissions du secteur du 
bâtiment suppose un rythme très 
élevé de rénovations sur les bâti-
ments du résidentiel privé et public 
et sur les bâtiments publics, qui 
pourraient venir altérer la qualité 
architecturale du bâti. 

[++] : Les mesures prises pour la ré-
duction des émissions de GES per-
mettent de manière générale d’at-
ténuer l’artificialisation des sols et 
de préserver les espaces naturels. 

[-] : La réduction des consomma-
tions et émissions du secteur du 
bâtiment suppose un rythme très 
élevé de rénovations sur les bâti-
ments du résidentiel privé et public 
et sur les bâtiments publics, qui 
pourraient venir altérer la qualité 
architecturale du bâti. 

[-] : Le scénario partagé inclut des 
objectifs de production d’EnR&R, et 
notamment liés au solaire et à la 
méthanisation, qui auront des im-
pacts paysagers. 

[+] : Il n’est néanmoins pas prévu 
de développement de l’énergie éo-
lienne, qui pourrait venir altérer les 
grands paysages et les perspec-
tives. 

[++] : Les mesures prises pour la ré-
duction des émissions de GES per-
mettent de manière générale d’at-
ténuer l’artificialisation des sols et 
de préserver les espaces naturels. 

Milieux naturels / TVB 

[+] : La réduction des émissions de 
GES permet d’atténuer la pression 
liée au changement climatique sur 
la biodiversité, mais de manière li-
mitée 

[++] : La réduction des émissions de 
GES permet d’atténuer la pression 
liée au changement climatique sur 
la biodiversité  

[-] : La décarbonation du secteur 
des transports suppose le dévelop-
pement d’infrastructures pour les 
mobilités actives et alternatives, qui 

[++] : La réduction des émissions de 
GES permet d’atténuer la pression 
liée au changement climatique sur 
la biodiversité  

[-] : La décarbonation du secteur 
des transports suppose le dévelop-
pement d’infrastructures pour les 
mobilités actives et alternatives, qui 

[++] : La réduction des émissions de 
GES permet d’atténuer la pression 
liée au changement climatique sur 
la biodiversité  

[-] : La décarbonation du secteur 
des transports suppose le dévelop-
pement d’infrastructures pour les 
mobilités actives et alternatives, qui 
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pourront avoir une incidence sur les 
milieux naturels et la biodiversité. 

pourront avoir une incidence sur les 
milieux naturels et la biodiversité. 

pourront avoir une incidence sur les 
milieux naturels et la biodiversité. 

Ressource en eau 

La scénarisation n’inclut pas de paramètres sur la gestion de la ressource en eau. Les incidences sont donc difficilement quantifiables. 

Toutefois, le paramètre de réduction des émissions de GES exerce une influence indirecte sur la modification du cycle de l’eau. Ainsi, les scénarios 2, 3 et 
4, qui impliquent une forte baisse des émissions de GES, concourent à une limiter le réchauffement global et ses effets sur le cycle de l’eau (sécheresse, 
inondation, etc.) par rapport au scénario tendanciel. 

Déchets 

[+] : Le scénario 1 prévoit une baisse 
de 15 % des émissions de GES liées 
aux déchets, ce qui implique une 
amélioration globale de la gestion 
des déchets (réduction des ton-
nages, amélioration de la collecte 
et du tri, optimisation des proces-
sus de valorisation, etc.) 

[++] : Le scénario 2 prévoit une 
baisse marquée de 61 % des émis-
sions de GES liées aux déchets, ce 
qui implique une amélioration glo-
bale de la gestion des déchets (ré-
duction des tonnages, amélioration 
de la collecte et du tri, optimisation 
des processus de valorisation, etc.) 

[+++] : Le scénario 3 prévoit une 
baisse très marquée de 85 % des 
émissions de GES liées aux déchets, 
ce qui implique une amélioration 
globale de la gestion des déchets 
(réduction des tonnages, améliora-
tion de la collecte et du tri, optimi-
sation des processus de valorisa-
tion, etc.) 

[++] : Le scénario 4 prévoit une 
baisse marquée de 65 % des émis-
sions de GES liées aux déchets, ce 
qui implique une amélioration glo-
bale de la gestion des déchets (ré-
duction des tonnages, amélioration 
de la collecte et du tri, optimisation 
des processus de valorisation, etc.) 

Agriculture 

[-] : Le scénario 1 prévoit une très lé-
gère baisse des émissions et une 
augmentation des consommations 
liées à l’agriculture.  

[++] : Le scénario 2 prévoit une 
baisse marquée des émissions de 
GES et consommations liées au 
secteur agricole.  

[++] : Le scénario 3 prévoit une 
baisse marquée des émissions de 
GES et une baisse des consomma-
tions liées au secteur agricole. 

[++] : Le scénario 4 prévoit une 
baisse marquée des émissions de 
GES et une baisse des consomma-
tions liées au secteur agricole. 

Risques naturels / tech-
nologiques 

La scénarisation n’inclut pas de paramètres liés à la réduction des risques. 

Toutefois, le paramètre de réduction des émissions de GES exerce une influence indirecte sur l’augmentation des risques associés à la crise climatique 
(sécheresse, inondations, mouvements de terrain, etc.). Ainsi, les scénarios 2, 3 et 4, qui impliquent une forte baisse des émissions de GES, concourent à 
une meilleure résilience par un effet d’atténuation. Le volet adaptation est détaillé spécifiquement pour le scénario 4 dans les parties suivantes. 

Pollution / nuisances 

[+] : Le scénario 1 prévoit une légère 
baisse des consommations (-10%) et 
émissions (-17%) liées aux trans-
ports routiers. Cela implique donc 
un développement des mobilités 
actives et alternatives à la voiture 
thermique, et donc une réduire des 
nuisances (sonores, pollutions). 

[+] : Le scénario 1 prévoit également 
une baisse des consommations et 
émissions dans le secteur du bâti-
ment, de l’industrie, qui implique 
donc une diminution des émissions 
de polluants atmosphériques. 

[+++] : Le scénario 1 prévoit une dé-
carbonation quasi complète du 
secteur des transports routiers. Cela 
implique donc un développement 
massif des mobilités actives et al-
ternatives à la voiture thermique, et 
donc une réduire des nuisances 
(sonores, pollutions). 

[+++] : De manière générale, l’en-
semble des mesures visant à ré-
duire les émissions de GES d’ori-
gine énergétique permet une 
réduction des polluants atmosphé-
riques, d’autant plus marqué que la 
réduction des émissions est impor-
tante. 

 

[+++] : Le scénario 3 prévoit une dé-
carbonation quasi complète du 
secteur des transports routiers. Cela 
implique donc un développement 
massif des mobilités actives et al-
ternatives à la voiture thermique, et 
donc une réduire des nuisances 
(sonores, pollutions). 

[+++] : De manière générale, l’en-
semble des mesures visant à ré-
duire les émissions de GES d’ori-
gine énergétique permet une 
réduction des polluants atmosphé-
riques, d’autant plus marqué que la 
réduction des émissions est impor-
tante. 

 

[+++] : Le scénario 4 prévoit une ré-
duction de 90% des émissions du 
secteur des transports routiers. Cela 
implique donc un développement 
massif des mobilités actives et al-
ternatives à la voiture thermique, et 
donc une réduire des nuisances 
(sonores, pollutions). 

[+++] : De manière générale, l’en-
semble des mesures visant à ré-
duire les émissions de GES d’ori-
gine énergétique permet une 
réduction des polluants atmosphé-
riques, d’autant plus marqué que la 
réduction des émissions est impor-
tante. 
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e -  Synthèse de l’analyse et justification du choix du scénario retenu 

Synthèse des scénarios 

Le scénario 1 s’aligne avec les évolutions tendancielles du territoire. Les incidences sont globalement 
positives puisque les objectifs chiffrés permettent une réduction des émissions de GES et consomma-
tions énergétiques. Néanmoins ces objectifs sont très largement en deçà des objectifs règlementaires 
et risquent donc d’accroitre la vulnérabilité du territoire face à la crise climatique. Les scénarios 2, 3 et 
4, à l’inverse, ont des objectifs beaucoup plus élevés et donc des effets plus importants sur les compar-
timents climatiques. 

Les seuls objectifs de réduction des émissions et consommations ne permettent toutefois pas de ca-
ractériser précisément les incidences attendues sur les autres compartiments environnementaux. Les 
scénarios 2, 3 et 4 concourent globalement à une amélioration environnementale, à la fois sur les volets 
climat air et énergie, par les objectifs de réduction ambitieux, et sur d’autres volets de manière indirecte 
par l’atténuation (réduction des émissions de GES), d’autant plus important que la réduction est forte. 
Des incidences sont toutefois à prévoir en lien avec d’éventuels projets de développement d’EnR&R et 
d’infrastructures de transport, ou de rénovation énergétique, notamment sur le patrimoine paysager 
et naturel. 

 

Scénario retenu 

La CAPM s’est finalement positionnée sur le scénario partagé. Ce scénario s’aligne au mieux sur les 
objectifs de la SNBC, même s’il ne les atteint pas pour tous les secteurs, en prenant compte les réalités 
territoriales et l’augmentation de la population. 

En complément, le scénario retenu vient affiner la stratégie avec des objectifs quantitatifs et qualitatifs, 
traités dans la partie suivante sur les incidences. 
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I. INCIDENCES DE LA STRATEGIE ET DU PROGRAMME D’AC-
TIONS ET MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE 
COMPENSATION 

 

En complément de l’analyse des incidences potentielles du scénario retenu pour la stratégie, les inci-
dences de chacune des actions et mesures sont analysées dans le tableau en Annexe 1 du document 
et sont présentées ici par enjeu environnemental qu’elles touchent. 

[V] points de vigilance soulevés  

[E] / [R] / [C] mesures d’évitement, de réduction ou de compensation des incidences négatives déjà 
intégrées ou apports de l’évaluation environnementale 

I.1 - Contribution au changement climatique 

a -  Rappel des enjeux 

 

Diminuer les émissions de GES dans le secteur des mobilités du quotidien  Fort 

Evaluer la part des émissions liées aux transports imputables aux flux de marchandises 
afin d’accompagner la décarbonation du secteur 

Fort 

Réduire les émissions liées au bâtiment, en lien avec les éco-gestes, la rénovation éner-
gétique des logements et du parc tertiaire, et la performance environnementale des nou-
velles constructions. 

Fort 

Encourager une agriculture renforçant sa participation à la neutralité carbone Fort 

b -  Incidences positives

[+] : Atténuation du changement climatique 

Le PCAET de la CAPM vise à réduire les émissions de GES de 74 %, en absolu, et de 80 % en relatif en 
prenant compte la croissance démographique, à horizon 2050. Il décline les objectifs de réduction par 
secteurs, avec une diminution particulièrement importante pour les secteurs du bâtiment (résidentiel 
+ tertiaire), et des transports routiers. 

L’ensemble de ces objectifs, déclinés par des mesures opérationnelles, permet donc de s’inscrire dans 
l’atténuation du changement climatique en limitant les émissions de GES. 

• Mobilités 

Le PCAET inclue un axe dédié aux développements des mobilités décarbonés (axe 2), dans le but d’at-
teindre l’objectif de réduire de 87 % les émissions de ce secteur. 

La stratégie vise ainsi en premier à réduire les déplacements, en promouvant des pôles, services et 
emplois de proximité, de manière à réduire les émissions à la source. 

Deuxième grand objectif de cet axe, la stratégie vise à développer les moyens alternatifs à l’utilisation 
de la voiture individuelle, de manière à limiter les émissions de GES des motorisations thermiques. Pour 
cela, la stratégie vise à développer les modes actifs et notamment le vélo, ainsi que l’offre de transports 
en commun, et des dispositifs de mobilité partagée. 

Enfin, le troisième objectif de l’axe vise à réduire les émissions du transport de marchandises. 

• Bâtiment 
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Le PCAET fixe un objectif ambitieux de réduction de 87 % des émissions de GES du secteur du bâtiment, 
dont 89 % pour le résidentiel et 82 % pour le tertiaire. 

Ainsi, la stratégie territoriale inscrit un objectif dédié à la lutte contre la précarité énergétique et l’amé-
lioration de l’efficacité énergétique du parc de logements (1.1). 

Concernant le tertiaire, la stratégie fixe un objectif de décarbonation des infrastructures et équipe-
ments publics (4.1.2). 

• Déchets 

L’amélioration de la gestion des déchets figure dans une orientation à part entière : Accompagner 
l’économie circulaire (4.3). L’ensemble des objectifs de cette partie visent à réduire les externalités de 
la gestion des déchets sur le climat, notamment par la valorisation des biodéchets, le développement 
du réemploi et la gestion des déchets de chantier. 

L’objectif est de réduire de 50 % les émissions de GES liés aux déchets. 

• Industrie 

Le secteur de l’industrie est intégré dans l’objectif 4.1.1 « impliquer les acteurs industriels dans l’utilisa-
tion et la production d’une énergie décarbonée ».  

L’objectif de la stratégie est d’atteindre 60 % de réduction des émissions de GES de l’industrie. 

• Agriculture 

L’agriculture est abordée dans l’orientation 3.1 : « Développer les circuits courts alimentaires », avec des 
objectifs visant à promouvoir une agriculture locale durable. L’objectif est de réduire de 12 % les émis-
sions du secteur agricole. 

• Energies renouvelables 

Le développement des énergies renouvelables est inscrit dans l’axe 4, au sein de l’orientation 4.2 qui 
vise à augmenter la production d’EnR&R et diversifier le mix énergétique. Ainsi, le PCAET fixe un objectif 
de production de 1250 GWh d’EnR&R, soit 75 % des consommations énergétiques du territoire d’ici à 
2050, avec une augmentation de la production d’énergie solaire et de méthanisation, ainsi que le dé-
veloppement de l’hydraulique et de la géothermie. 

 

[+] : Augmentation locale de la séquestration carbone 

Le PCAET prévoit des objectifs et actions qui concourent localement à la préservation voire au renfor-
cement des capacités de séquestration carbone du territoire : 

• Les objectifs et actions visant à la restauration des milieux aquatiques et humides (Objectif 3.3.2) 
• Les objectifs et actions visant à réduire l’imperméabilisation des sols 
• Les objectifs et actions visant à renforcer la végétation et les milieux naturels 

 

[+] : Adaptation aux effets du changement climatique 

Des objectifs et actions permettent également l’adaptation aux effets du changement climatique, et 
notamment :  

- Par les objectifs et actions visant à la rénovation énergétique du bâti, qui permettra d’améliorer 
le confort thermique lors des épisodes de forte chaleur, et également de réduire la précarité 
énergétique (Orientation 1.1) ; 

- Par la réduction des risques, notamment d’inondations : diminution de l’imperméabilisation 
(1.2.1), développement de la végétation (1.2.2), réduction des risques (1.2.3) 

- Par la réduction de l’ilot de chaleur urbain, avec les actions liées à l’augmentation de la végé-
tation 

- Par l’aide à l’adaptation au changement climatique des exploitations agricoles (3.1.3) 
- La protection globale de la ressource en eau (Orientation 3.3) 
- La gestion des eaux pluviales (3.3) 

c -  Incidences négatives potentielles et points de vigilance 
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[-] : Certains projets du PCAET, tels que le développement d’infrastructures cyclables, d’aires de covoi-
turage, de parcs solaires au sol, sont susceptibles de concourir à l’artificialisation des sols, si les locali-
sations ne sont pas choisies sur des sites déjà artificialisés. Cette artificialisation aura pour conséquence 
de diminuer la résilience du territoire, en réduisant les capacités d’atténuation (perte de stockage car-
bone) et d’adaptation (augmentation des risques : ruissellement des eaux pluviales, îlot de chaleur ur-
bain, etc.). 

[V] : Une vigilance devra également être apportée sur les impacts en termes d’émissions de gaz à effet 
de serre des projets de développement d’énergies renouvelables et de récupération (EnR&R), sur l’en-
semble du cycle de vie du projet. 

[V] : Le projet de PCAET prévoit également le développement de l’hydrogène dans les actions opéra-
tionnelles. Ce développement d’hydrogène devra être prioritairement produit à partir d’électrolyse, 
et par électricité d’origine décarbonée, de manière à avoir un bilan carbone favorable. 

[V] : Les véhicules électriques consomment d’autant plus d’énergie avec l’augmentation de la taille et 
du poids. Il sera donc nécessaire à veiller à garantir des véhicules électriques petits et légers pour 
limiter les émissions de GES énergétiques liés à l’utilisation des véhicules électriques. 

[V] : Une vigilance devra être apporté au développement de l’offre touristique sur le territoire. 

 

Mesures ERC intégrées au PCAET 

Programme d’actions : 

➔ [R] : Privilégier des véhicules petits, compacts et légers pour la flotte de véhicules (Action 2.7, 
2.8) 

➔ [R] : Utiliser de l'hydrogène produit par électrolyse (mesure intégrée : hydrogène décarboné 
dans l’action 4.6) 

➔ [R] : Privilégier l'utilisation à destination de l'industrie et transports lourds (PL, fluvial) pour 
une meilleure efficacité énergétique (mesure intégrée dans l’action 4.6) 

➔ [R] : Privilégier les places de stationnement sur des surfaces déjà artificialisées : mutualisation 
de parkings existants (mesure intégrée) 

➔ [A] : Adapter l’offre et la desserte du réseau (mesure intégrée dans l’action 2.3 et 2.4) 

➔ [A] : S’adresser en priorité aux enfants se faisant accompagner en voiture afin de favoriser le 
développement du Pédibus (action 2.10) 

➔ [R] : Elaborer une stratégie touristique bas-carbone et écologique (action 3.7) 
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I.2 - Biodiversité et milieux naturels 

a -  Rappel des enjeux 

Limiter l’impact des activités anthropiques sur la consommation d’espaces naturels et la dé-
naturation des continuités écologiques 

• Limiter la dynamique d’aménagement, consommatrice d’espaces naturels et agri-
coles, notamment aux abords de la Vallée de la Marne 

• Réduire l’impact de l’agriculture intensive sur la biodiversité 
• Porter une attention aux activités polluants et aux notamment aux rejets dans les 

milieux aquatiques 

Fort 

Renforcer les éléments constitutifs de la sous-trame boisée, en lien avec les enjeux clima-
tiques : 

• Maintenir les boisements et valoriser leur potentiel de stockage de carbone et de 
production de bois-énergie 

• Adapter les espèces vis-à-vis du dérèglement climatique  
• Développer les structures végétales (haies, bosquets, vergers…) dans les plaines 

agricoles, espaces relais aux déplacements des espèces 

Fort 

Protéger et valoriser les milieux humides et aquatiques du territoire 

• Préserver le caractère naturel des berges de la Marne et de leurs abords afin d’éviter 
une urbanisation continue 

• Développer les ripisylves le long des cours d’eau 
• Enrayer la disparition des zones humides  
• Protéger les éléments ponctuels humides et aquatiques (mares) 

Fort 

Développer la biodiversité urbaine en promouvant la multifonctionnalité des espaces de na-
ture : bien-être de la population, rafraichissement de l’atmosphère, stockage de CO2 

Fort 

b -  Incidences positives

[+] : Le PCAET vise à réduire de manière significative émissions de GES sur le territoire, et ainsi diminuer 
la contribution au changement climatique, constituant l’une des cinq causes majeures de l’effondre-
ment de la biodiversité. Les objectifs et actions de limitation des émissions de GES permettent donc 
d’atténuer les pressions sur la biodiversité, de manière limitée. 

[+] : Les objectifs et actions contribuant à la réduction de l’utilisation de la voiture individuelle (axe 2) 
permettent de réduire les pressions associées à ce mode de transport sur les milieux naturels (évite-
ment de nouveaux aménagements et de nouvelles ruptures de continuités écologiques, réduction des 
collisions et des nuisances sonores, etc.). 

[+] : La stratégie du PCAET vise également à un objectif global d’amélioration de la ressource en eau, 
avec un objectif spécifique sur la restauration et la préservation des milieux aquatiques et les zones 
humides (3.3.2). Les actions permettront ainsi d’améliorer la qualité des eaux superficielles et le fonc-
tionnement écologique de ces milieux. 

[+] : La stratégie du PCAET prend également en compte l’enjeu de pollution lumineuse dans un ob-
jectif à part entière (Obj. 3.2 : Développer une stratégie de lutte contre la pollution lumineuse), et intègre 
des objectifs liés à la prise en compte d’une trame noire, avec la réduction des systèmes d’éclairage 
notamment, permettant de limiter la pression de la pollution lumineuse sur les écosystèmes. 

[+] : Enfin, le PCAET pourra permettre de renforcer la nature en ville et donc la biodiversité urbaine.  

La réduction des déchets sauvages permet également de réduire les pressions de pollutions en milieux 
naturels 
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c -  Incidences négatives et point de vigilance 

Malgré un objectif de réduction des émissions de GES qui viendrait réduire la pression du changement 
climatique sur la biodiversité, le PCAET est susceptible d’avoir des incidences dommageables pour les 
milieux naturels et la faune et la flore y étant associées sur le territoire. Le territoire de la CAPM, hormis 
son caractère urbain autour de Meaux, dispose de plusieurs périmètres d’inventaires et de protection, 
et les sensibilités écologiques sont importantes, notamment au niveau de la Marne et des massifs 
forestiers. 

[V] : Le développement des énergies renouvelables, prévu dans l’orientation 2 de l’axe 4, est décliné 
en plusieurs objectifs et actions, portant sur le développement de la géothermie, de l’énergie solaire, 
de la méthanisation ou encore du bois-énergie. Le développement de ces énergies doit se faire en con-
ciliation avec les objectifs de préservation de la biodiversité. Le solaire photovoltaïque en particulier fait 
l’objet d’une majeure partie des objectifs de production d’EnR&R d’ici à 2040, et passe par des actions 
de développement des dispositifs en toiture, ombrière et sol. Les projets de fermes solaires en parti-
culier sont les plus susceptibles d’avoir une incidence notable sur la biodiversité, mais dépendent de la 
localisation des sites. 

[V] : Afin de réduire la pollution lumineuse de l’espace public, une des mesures de l’action 1.10 envisage 
le remplacement de luminaires moins énergivores. Toutefois,  une vigilance devra être apporté à l’im-
pact des LED sur la biodiversité. 

[V] : Le développement de l’offre touristique pourrait avoir un impact significatif sur la biodiversité. 

[-] : L’énergie solaire induit des effets d’attraction et de détournement du fait de la polarisation de la 
lumière (notamment pour les insectes, l’avifaune et les chiroptères), ainsi qu’une modification du mi-
croclimat au niveau des panneaux. 

[-] : Concernant les centrales photovoltaïques au sol, les effets concernent la perte et la fragmentation 
de l’habitat dues à l’implantation de la centrale. 

[-] : Concernant l’implantation d’une centrale hydroélectrique, l’impact est lié à la perturbation du fonc-
tionnement écologique des cours d’eau. 

[-] : Le PCAET vise la maitrise de la performance énergétique de l’éclairage public, qui se fait notam-
ment au travers du développement des LED. La lumière LED a un impact significatif sur les espèces, 
du fait d’une intensité lumineuse plus importante et d’un spectre lumineux différent (lumière bleue). 
La conciliation entre performance énergétique et respect de la biodiversité doit donc être recherchée. 

[-] : Le PCAET prévoit également des projets susceptibles d’artificialiser d’avantage les sols et ainsi con-
tribuer à la fragmentation du réseau écologique du territoire. 

 

Mesures ERC intégrées au PCAET 

Programme d’actions 

➔ [A] : Intégrer des essences résistantes aux effet du changement climatique (mesure intégrée 
– action1.8) 

➔ [R] : Privilégier la mise en place de plages d'extinction nocturne (mesure intégrée) (Action 
1.10) 

➔ [R] : Privilégier des méthodes d'orientation et de réduction de l'intensité (Cf guide méthodo 
de l'OFB : Trame noire - Méthodes d'élaboration et outils pour sa mise en œuvre) (Action 1.10) 

➔ [R] : Privilégier l'implantation des aménagements sur des espaces déjà artificialisés (Action 
2.2 / 2.8 / 2.9 / 3.1) 

➔ [E] : Privilégier les places de stationnement pour covoiturage sur des surfaces déjà artificiali-
sées : mutualisation de parkings existants (mesure intégrée – action 2.6) 

➔ [C] : Perméabiliser les nouvelles places de stationnement (Action 2.6) 

➔ [E] : Eviter les secteurs à enjeux écologiques (action 2.8 / 4.3) 

➔ [R] : Mise en place d'un guide du touriste co-responsable (mesure intégrée – action 3.7) 
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➔ [E] : Privilégier des terrains déjà artificialisés : friches, sites et sols pollués (sites du ministère 
des Armées, centre d'enfouissement technique, friches) (action 4.3) 

➔ [R] : Intégration de turbines ichtyocompatibles (mesure intégrée – action 4.7) 

➔ [R] : Aménagement d'une passe à poisson (mesure intégrée – action 4.7) 
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I.3 - Paysage et Patrimoine 

a -  Rappel des enjeux 

Préserver les vallées, les reliefs et les boisements identitaires du paysage du territoire du Pays 
de Meaux 

Fort 

Maintenir et valoriser la vocation agricole et naturelle du territoire, face à la pression urbaine 
engendrée par l’étalement de Paris et sa petite couronne : 

• Limiter le développement urbain menaçant le cadre champêtre du territoire  
• Assurer des transitions douces et homogènes entre les espaces aménagés et les mi-

lieux naturels et agricoles 
• Travailler à l’acceptabilité d’un développement urbain par renouvellement et inten-

sification en s’appuyant sur la trame verte urbaine par exemple 
• Protéger les richesses paysagères des vallées soumises à de multiples pressions 

Fort 

Valoriser les perspectives paysagères, notamment les vues remarquables sur la Marne ou les 
vallées boisées 

Faible 

Protéger et valoriser le patrimoine bâti remarquable et vernaculaire notamment dans le 
contexte de changement climatique  

Faible 

Assurer la bonne insertion paysagère des dispositifs d’efficacité énergétique et de produc-
tion d’énergies renouvelables notamment vis-à-vis des enjeux patrimoniaux 

Fort 

Prendre conscience de la sensibilité des paysages naturels vis-à-vis du changement clima-
tique 

Moyen 

b -  Incidences positives

[+] : Le PCAET prévoit des objectifs et actions visant à accompagner à la rénovation énergé-
tique des bâtiments. Ces rénovations permettent d’une part d’éviter d’éventuelles nou-
velles constructions qui viendraient dénaturer les paysages agricoles, naturels et urbains, 
et d’autre part permettre d’améliorer la qualité architecturale du bâti existant et mieux 
s’insérer dans le tissu urbain, en valorisant les secteurs patrimoniaux. 

[+] : La stratégie et le programme d’actions visent également des objectifs sur la préserva-
tion et le développement des milieux naturels : restauration des milieux aquatiques et 
des zones humides, développement 

[+] : Les actions de lutte contre l’ilot de chaleur urbain participent également à l’améliora-
tion du cadre paysager urbain, en développement la végétalisation des espaces privés et 
publics notamment. 

c -  Incidences négatives et points de vigilance 

[V] : Les actions visant à la rénovation pourront à l’inverse être susceptible de dénaturer les 
qualités du paysage urbain, en particulier au sein de la ville de Meaux. Une vigilance est à 
apporter quant à la qualité des rénovations sur l’habitat privé et public. 

[-] : Le déploiement des énergies renouvelables prévu dans la stratégie devra faire l’objet 
d’une vigilance particulière quant à l’insertion paysagère des dispositifs, en particulier 
l’énergie solaire et la méthanisation. Ces derniers peuvent en effet avoir des impacts sur le 
paysage : dénaturation des vues, etc. 

[-] : Le PCAET prévoit également le développement de projets liés au transport, à l’énergie, 
ou encore à l’agriculture ou au secteur des déchets, qui seraient susceptibles de porter at-
teinte au paysage Ces nouvelles installations, par leur implantation, leur volume, hauteur 
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ou autres caractéristiques architecturales, sont susceptibles de porter atteinte au paysage 
et au patrimoine. 

Les projets prévus par le PCAET sont susceptibles d’accroitre l’artificialisation des sols 

Mesures ERC intégrées au PCAET 

Programme d’actions 

➔ [E] : Privilégier les places de stationnement sur des surfaces déjà artificialisées : 
mutualisation de parkings existants (mesure intégrée dans l’action 2.6) 

➔ [E] : Privilégier la rénovation des bâtiments par l'intérieur (actions 1.3/4.8) 

➔ [R] : Accompagner l'insertion paysagère des rénovations énergétiques en façade 
(actions 1.3/4.8), des IRVE (action 2.8), des sites (actions 4.4/ 4.5), des nouveaux PAV 
(4.9), de la déchetterie à plat (4.10) 

➔ [E] : Privilégier l'implantation des sites dans des secteurs déjà artificialisés (actions 
2.2/2.9/4.3) 

➔ [R] : Privilégier des secteurs à faible enjeux paysagers (action 4.3) 
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I.4 - Agriculture 

a -  Incidences positives 

[+] : L’agriculture dans une optique de durabilité est abordée dans l’orientation 3.1 « Déve-
lopper les circuits courts alimentaires et soutenir une agriculture locale ». Elle vise à pro-
mouvoir une agriculture durable et locale. 

[+] : Certains objectifs et actions concernant les déchets visent à valoriser les déchets verts 
et les biodéchets, de manière à produire des engrais naturels et renforcer le potentiel agro-
nomique des sol agricoles en substitution aux engrais de synthèse. 

[+] : Au sein de la stratégie et du programme d’actions, l’ensemble des mesures permettant 
la réduction des pollutions sur les milieux agricoles participe à la réduction des pressions 
sur les milieux agricoles (actions sur la ressource en eau, végétalisation, limitation de l’im-
perméabilisation, etc.). 

 

b -  Incidences négatives et points de vigilance 

[-] : Le PCAET porte certains projets (transports, énergie, déchets, agriculture) qui seraient 
susceptibles d’artificialiser davantage les sols, et ainsi réduire les surfaces agricoles. 

[V] : Une vigilance est à apporter sur la production de compost pour éviter les mauvais 
usages. 

 

Mesures ERC intégrées au PCAET 

Programme d’actions 

➔ [R] : Privilégier l'implantation des aménagements sur des espaces déjà artificiali-
sés (action 2.2 / 2.8 / 2.9 / 3.1 ) 

➔ [E] : Privilégier les places de stationnement pour covoiturage sur des surfaces déjà 
artificialisées : mutualisation de parkings existants (mesure intégrée – action 2.6) 

➔ [E] : Privilégier des terrains déjà artificialisés : friches, sites et sols pollués (sites du 
ministère des Armées, centre d'enfouissement technique, friches) (action 4.3) 

➔ [R] : Accompagnement aux bonnes pratiques de compost : distribution d'un livret 
explicatif des bonnes pratiques (mesure intégrée -action 4.9) 
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I.5 - Ressource en eau 

a -  Rappel des enjeux liés au cycle de l’eau 

Reconquérir la qualité des ressources en eau souterraine pour l’alimentation en 
eau potable, notamment en protégeant les captages d'eau potable et les res-
sources stratégiques 

Fort 

Assurer tous les usages en maintenant les équilibres quantitatifs des ressources et 
en anticipant les effets du changement climatique sur la qualité et la disponibilité 
de la ressource en eau 

Fort 

 Poursuivre la sécurisation des approvisionnements pour une adduction d’eau po-
table de qualité 

Moyen 

 Poursuivre l’adaptation des dispositifs d’assainissement pour réduire la pollution 
des milieux Moyen 

 Limiter les ruissellements des eaux pluviales en optimisant les réseaux, en maîtri-
sant l’artificialisation et en développant l’hydraulique douce 

Moyen 

Poursuivre la prévention des pollutions industrielle Faible 

Promouvoir des pratiques agricoles raisonnées (limitation du retournement des 
prairies, valorisation des haies, réduction de l’usage de produits phytosanitaires et 
de nitrate) 

Fort 

b -  Incidences positives du PCAET 

Les enjeux liés à l’eau sont abordés principalement dans une orientation à part entière : 
l’orientation 3.3 : Protéger les milieux aquatiques et renforcer le grand et petit cycle de 
l’eau, avec des objectifs sur la sécurisation de l’eau potable, la préservation et restauration 
des zones humides, et la stratégie de gestion des eaux pluviales. Le cycle de l’eau est égale-
ment abordé de manière transversale dans les objectifs et actions relatifs à la gestion des 
risques, la réduction de la vulnérabilité et la protection de la biodiversité du territoire. 

[+] : Le PCAET vise à assurer la sécurisation de la ressource en eau potable, notamment 
via une action globale de préservation de la ressource en eau (élaboration de schéma direc-
teur eau potable, écogestes, tarification incitative, réutilisation des eaux pluviales, etc.). 

[+] : Le PCAET vise également la protection des zones humides et milieux aquatiques, 
dans un but de gestion global du cycle de l’eau (réduction des pollutions, biodiversité, pro-
tection contre les inondations, etc.) 

[+] : La stratégie vise également à intégrer une stratégie de gestion des eaux pluviales à 
l’échelle de l’intercommunalité, s’inscrivant ainsi dans une logique de réduction des risques 
liés au ruissellement pluvial. De manière complémentaire, les objectifs de l’orientation 1.2 
visent à réduire l’imperméabilisation des sols et à protéger les éléments naturels, dont les 
éléments d’hydraulique douce, et participer ainsi à limiter les ruissellements d’eaux plu-
viales. 

c -  Incidences négatives du PCAET et points de vigilance 

[-] : Plusieurs projets prévus par le PCAET sont susceptibles d’induire une artificialisation 
des sols, fragilisant ainsi la résilience face aux risques d’inondations et augmentant les pol-
lutions diffuses dans les masses d’eaux. 



 

EES – Tome 2 : Evaluation Environnementale Stratégique JANVIER 2026 51 

 

Mesures ERC intégrées au PCAET 

Programme d’actions 

➔ [R] : Privilégier l'implantation des aménagements sur des espaces déjà artificiali-
sés (actions 2.2/3.1/3.3) 

➔ [E] : Privilégier les places de stationnement pour covoiturage sur des surfaces déjà 
artificialisées : mutualisation de parkings existants (mesure intégrée – action 2.6 / 
2.8 / 2.9) 

➔ [C] : Perméabiliser les nouvelles places de stationnement (action 2.6) 

➔ [E] : Privilégier des terrains déjà artificialisés : friches, sites et sols pollués (sites du 
ministère des Armées, centre d'enfouissement technique, friches) (action 4.3) 
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I.6 - Déchets 

a -  Rappel des enjeux en matière de gestion des déchets 

Poursuivre les actions engagées en faveur de la réduction des consommations 
d’énergie et des coûts liés à la collecte des déchets 

Moyen 

Poursuivre le traitement et la valorisation des déchets Moyen 

Tirer profit de la valorisation pour le développement de filières locales renouve-
lables : chaufferies biomasses, alimentation de réseaux de chaleur, méthanisa-
tion agricoles, carburants alternatifs… 

Fort 

Poursuivre les actions de sensibilisation pour diminuer la production de déchets 
et le gaspillage alimentaire 

Moyen 

Anticiper la production de déchets en lien avec la croissance démographique : 
affectation d’emplacements collectifs au sein des projets, etc. 

Faible 

Anticiper et prendre en compte le traitement des déchets des autres secteurs 
en s’appuyant sur les dynamiques d’écologie industrielle qui se mettent en place 
(pour l’industrie, le bâtiment…)  

Fort 

Anticiper l’arrivée des déblais des travaux du Grand Paris Express  Faible 

b -  Incidences positives 

[+] : L’amélioration globale des déchets est abordée dans une orientation à part entière : 4.3 
– Gérer durablement les ressources dans une optique d’économie circulaire. Les objectifs 
visent à améliorer et renforcer la politique de prévention, de réduction et la production de 
déchets, tout en promouvant la filière de valorisation des déchets. 

Les objectifs permettent ainsi : 

• La réduction des déchets organiques par les initiatives de compostage et de métha-
nisation 

• La réduction des tonnages des déchets par des initiatives d’économie circulaire 
• La gestion des déchets des professionnels. 

c -  Incidences négatives et points de vigilance 

[V] : Un point de vigilance est à prendre en compte concernant les projets de construction, 
de rénovation, ou d’infrastructures de transports et d’énergie, qui sont susceptibles d’en-
gendrer des tonnages de déchets de chantier, qui seront à collecter et à valoriser. 

[V] : Une vigilance à propos de l’impact paysager des nouveaux PAV est également à ap-
porter. 
 
[V] :  Une vigilance est à apporter sur la production de compost, lequel est susceptible d’en-
gendrer des pollutions physico-chimiques, ainsi qu’aux nuisances olfactives liées à la mise 
en place de composteurs. 
 
[V] : Le développement de l’offre touristique sur le territoire est susceptible d’engendrer 
une augmentation des déchets produits et collectés. 
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Mesures ERC intégrées au PCAET 

➔ [R] : Accompagnement aux bonnes pratiques de compost : distribution d'un livret 
explicatif des bonnes pratiques (mesure intégrée – action4.9) 

➔ [R] : Mise en place d'un guide du touriste co-responsable (mesure intégrée) 
➔ [R] : Mettre en place des actions de réemploi des déchets liés aux déchets de 

chantier (actions 1.2/1.3/2.2/2.8) 
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I.7 - Risques naturels et technologiques 

a -  Rappel des enjeux 

Risques 
natu-
rels  

 Poursuivre les démarches engagées en faveur de la réduction de la vul-
nérabilité du territoire aux risques inondations  

Fort 

Continuer à acculturer la population et les acteurs du territoire aux 
risques d’inondations  

Moyen 

Limiter l’artificialisation pour favoriser l’infiltration des eaux pluviales  Fort 

Adapter les futurs aménagements face aux risques naturels exacerbés 
par le changement climatique (accentuation des épisodes pluvieux, des 
périodes de sécheresses et de canicules…)  

Moyen 

Elargir la réflexion engagée sur les risques d’inondations aux autres 
risques naturels du territoire (effondrement de cavités, retrait-gonfle-
ment des argiles) 

Moyen 

Risques 
techno-
lo-
giques 
et pol-
lution 
des sols  

Encadrer les activités industrielles, technologiques et logistiques afin de 
réduire la vulnérabilité du territoire  

Moyen 

Assurer la protection des populations et des milieux naturels au regard 
du transport de matières dangereuses  

Faible 

Anticiper les effets du changement climatique sur les risques technolo-
giques et industriels, notamment à proximité de la Marne et de ses af-
fluents 

Fort 

Traiter la problématique des pollutions des sols en profitant de projets in-
novants pour entamer la dépollution douce (phytoremédiation) et en pro-
mouvant des opérations en lien avec les problématiques Air-Climat et 
Energie du PCAET ; 

Moyen 

Veiller à garantir la santé des habitants au regard de l’exposition aux sites 
pollués dans le cadre du développement et du renouvellement du terri-
toire. 

Moyen 

b -  Incidences positives 

[+] : La protection face aux risques naturels fait l’objet d’un objectif à part entière (1.2.3). La 
CAPM s’engage ainsi à prendre en compte ces enjeux et réduire la vulnérabilité du territoire 
aux multiples risques. 

[+] : La stratégie vise également à intégrer une stratégie de gestion des eaux pluviales à 
l’échelle de l’intercommunalité, s’inscrivant ainsi dans une logique de réduction des risques 
liés au ruissellement pluvial. De manière complémentaire, les objectifs de l’orientation 1.2 
visent à réduire l’imperméabilisation des sols et à protéger les éléments naturels, dont les 
éléments d’hydraulique douce, et participer ainsi à limiter les ruissellements d’eaux plu-
viales. 

[+] : Par ailleurs, les objectifs de protection des zones humides permettent de limiter les 
risques d’inondations par débordement, en sauvegardant ces secteurs qui jouent un rôle 
de zones tampons dans la gestion des inondations. 
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c -  Incidences négatives et points de vigilance 

[-] : Le PCAET prévoit le développement de nouvelles infrastructures liées au transport et à 
l’énergie, telle qu’une station multi-énergie, des unités de méthanisation (pas de projet pré-
cis) ou encore une déchetterie. Ces installations font l’objet d’un classement au titre des 
ICPE et sont donc susceptibles d’accroitre les risques technologiques localement. 

[-] : Le PCAET prévoit également le développement d’autres projets (transports, énergie, 
agriculture, déchets…) qui sont susceptibles d’artificialiser d’avantage les sols et augmenter 
localement le risque d’inondation par ruissellement pluvial. 

[V] : La potentielle artificialisation sur les sites de projets (cuisine centrale, conserverie) lié 
au développement de l’agriculture locale est un point de vigilance à prendre en compte. 
 
[V] : La favorisation de la multimodalité est susceptible d’engendrer une potentielle artifi-
cialisation des sols. 

d -  Mesures ERC 

Mesures ERC intégrées au PCAET 

Programme d’actions 

➔ [R] : Privilégier l'implantation des aménagements sur des espaces déjà artificiali-
sés (actions 2.2 / 2.8 / 2.9 / 3.1) 

➔ [C] : Privilégier les places de stationnement pour covoiturage sur des surfaces déjà 
artificialisées : mutualisation de parkings existants (mesure intégrée – action 2.6) 

➔ [C] : Perméabiliser les nouvelles places de stationnement (action 2.6) 

➔ [R] : Consolidation des berges (mesure intégrée au projet – action 4.7) 

➔ [R] : Accompagnement aux bonnes pratiques (mesure intégrée -action4.9) 
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I.8 - Nuisances et pollutions 

a -  Rappel des enjeux 

Nuisances  

Informer les populations à enjeux des secteurs durablement impac-
tés  

Faible 

Atténuer l’impact sonore des infrastructures existantes en amélio-
rant la qualité acoustique de l’habitat futur et des espaces publics 

Moyen 

Intégrer la lutte contre le bruit dans les nouvelles opérations d’amé-
nagement et le développement de nouvelles zones d’activités  

Moyen 

Valoriser la trame verte et bleue comme espace contribuant à main-
tenir des zones de calme  

Fort 

 Traiter la question des lignes électriques à haute tension aériennes Moyen 

b -  Incidences positives 

[+] : La stratégie territoriale intègre une orientation spécifique à la lutte contre les nuisances 
et pollutions sur le territoire : O1.3 : « Offrir cadre de vie sain et apaisé aux habitants du terri-
toire ». Dans une approche cohérente de santé environnementale, l’orientation vise à lut-
ter contre la pollution de l’air (1.3.1), la pollution lumineuse (1.3.2) et la pollution sonore (1.3.3). 

[+] : La réduction de la pollution atmosphérique est abordée dans la stratégie, à la fois de 
manière quantitative, avec l’atteinte des objectifs du PREPA, et de manière qualitative, avec 
des mesures de réduction des polluants à la source, de réduction de l’exposition des habi-
tants, et de communication et de sensibilisation. Ainsi : 

• Les grands objectifs et actions visant à limiter l’usage de la voiture individuelle ther-
mique (axe 2), par le développement des modes actifs et alternatifs, concourent à 
réduire les émissions de polluants et notamment les particules fines et oxydes 
d’azote (NOx) issues de la motorisation thermique. 

• Les objectifs de rénovation et d’amélioration de performance énergétique des bâti-
ments permettent quant à eux de réduire les émissions de polluants liées au chauf-
fage des bâtiments résidentiels et tertiaires. 

De façon complémentaire, le Plan Qualité de l’Air (PAQA) dresse un état des lieux de la qua-
lité de l’air et met en avant les actions du PCAET qui contribuent à la réduction directe de 
la pollution atmosphérique sur le territoire.  

[+] : Les nuisances sonores sont réduites par les objectifs et actions prévus dans l’axe 2, qui 
vise à développer les mobilités actives et alternatives à la mobilité individuelle thermique. 

[+] : Le plan d’action comporte également une orientation transversale, liée à la prise en 
compte globale des enjeux de santé. 

[+] : Certains projets de développement du solaire photovoltaïque au sol s’inscrivent dans la 
reconversion de friches industrielles considérées dans la base de données des sites et sols 
pollués. 

[+] : Enfin, les objectifs visant à réduire l’imperméabilisation, et gérer les eaux pluviales, per-
mettent de réduire les pollutions diffuses liées à l’artificialisation des sols. 
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c -  Incidences négatives et points de vigilance 

[-] : Des nuisances sonores sont également être susceptibles d’être occasionnées par les 
chantiers de construction et de rénovation, de manière temporaire, ainsi que par le fonc-
tionnement des infrastructures. 

[V] : Le développement des unités de méthanisation est susceptible d’occasionner des nui-
sances olfactives en raison des déchets fermentescibles à proximité de habitations. Un 
point de vigilance sera donc à apporter lors du développement de ces projets. Les nuisances 
olfactives peuvent également être générées par les activités de fermentation liées au com-
postage, individuel ou collectif. Un accompagnement sera donc à prévoir sur la bonne uti-
lisation et gestion des composteurs. 

[V] : Bien que les véhicules électriques soient moins émetteurs de dioxyde d’azote, en raison 
de l’absence de moteurs thermiques, ils restent des sources importantes d’émission de 
particules fines en raison de l’abrasion des freins et des pneus. Les émissions sont d’autant 
plus importantes que les véhicules sont gros et lourds. Les opérateurs d’autopartage et la 
Communauté urbaine devront donc privilégier des véhicules légers et compacts pour 
leur flotte de véhicules électriques. 

[-] : Des risques technologiques pourraient être augmentés avec l'implantation de station 
bioGNV/H (ICPE) 

[-] : En matière de pollutions, certains projets pourraient artificialiser d’avantage les sols, et 
accentuer la pression liée aux pollutions issues du ruissellement des eaux pluviales. 

d -  Mesures ERC 

 

Mesures ERC intégrées au PCAET 

Programme d’actions 

➔ [R] : Privilégier des véhicules petits, compacts et légers pour la flotte de véhicules 
(pour les VL) qui limite les émissions de PM (action 2.7) 

➔ [R] : Privilégier les sites de projet hors des secteurs sensibles pour la population 
(action 2.8) 

➔ [R] : Accompagner le développement des IRVE et station bioGNV/H par le déve-
loppement des modes actifs et TC, tout en réduisant la place de la voiture indivi-
duelle 

➔ [R] : Accompagnement aux bonnes pratiques de compost : distribution d'un livret 
explicatif des bonnes pratiques (mesure intégrée – action 4.9) 

➔ [R] : Mettre en place des mesures de réduction de bruit : réduire le nombre d'en-
gins utilisés, d'installer des barrières anti-bruit, d'utiliser des matériaux silencieux, 
de réduire les horaires de travail, de sensibiliser les travailleurs à la réglementation 
bruit de chantier (actions 1.2/2.3/2.7/2.8) 
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II. INCIDENCES SUR LES SITES NATURA 2000 

Conformément au R.122-20 du Code de l’environnement, le rapport de présentation de 
l’évaluation environnementale doit analyser l'évaluation des incidences Natura 2000 
mentionnée à l'article L. 414-4 du Code de l’environnement. 

II.1 - Principaux enjeux liés à la présence des sites Natura 
2000 

a -  Présentation des sites 

Le territoire est concerné par 1 site Natura 2000, qui s’étend sur plus de 500 ha. Il s’agit d’un 
site Natura 2000 de la Directive Oiseaux (zone de protection spéciale). 

Les zones de protection spéciales (ZPS) : 

Les sites classés ZPS sont issus de la Directive européenne « Oiseaux ». Ce sont des sites 
appropriés à la survie et à la reproduction d’espèces d’oiseaux sauvages menacées et des 
zones servant d’aire de reproduction, de mue, d’hivernage ou de migration. 

> Boucles de la Marne (FR1112003) 

D’une superficie de 2 641 ha, et constitué de huit entités au sein des méandres de la Marne, 
en amont de l’agglomération parisienne, ce site Natura 2000 concerne au total 27 com-
munes, dont 6 de la CAPM (Germigny-l’Evêque, Isles-lès-Villenoy, Mareuil-lès-Meaux, 
Meaux, Trilbardou et Vignely), représentant localement une superficie de plus de 500 ha. 

Cette ZPS est constituée de sites connus pour leur richesse ornithologique propre ; sur le 
territoire de la CAPM on trouve notamment le plan d’eau des Olivettes à Trilbardou, le plan 
d’eau d’Isles-lès-Villenoy, les plans d’eau de la Pierre Collinet à Meaux et en limite Est de 
Germigny-l’Evêque, l’ensemble de plans d’eau du grand Voyeux à Congis-sur-Thérouanne. 

b -  Enjeux liés aux habitats et espèces d’intérêt communautaire 

Cette ZPS accueille au long de l’année tout un cortège d’espèces d’oiseaux (252), qui y trou-
vent une diversité de milieux répondants à leurs exigences propres. Le réseau de zones hu-
mides notamment, offre de nombreux sites favorables, interdépendants du point de vue de 
leur utilisation par l’avifaune nicheuse, hivernante ou migratrice. C’est pourquoi la ZPS fonc-
tionne comme un ensemble homogène et considéré comme tel.  

Dix espèces nicheuses inscrites à l'Annexe I de la Directive européenne Oiseaux sont inven-
toriées : Blongios nain (Ixobrychus minutus), Bondrée apivore (Pernis apivorus), Milan noir 
(Milvus migrans), Oedicnème criard (Burhinus oedicnemus), Mouette mélanocéphale (La-
rus melanocephalus), Sterne pierregarin (Sterna hirundo), Martin-pêcheur d'Europe (Alcedo 
atthis), Pic noir (Dryocopus martius), Gorgebleue à miroir (Luscinia svecica) et Pie-grièche 
écorcheur (Lanius collurio). La majorité d'entre elles se caractérise par un statut de conser-
vation défavorable au sein de leur aire de répartition.  

L’intérêt de cette ZPS dans le réseau francilien est majeur car avec 35 % de surface en 
eau et huit entités s’étirant sur plus de 40 kms, elle permet de prendre en compte l’écosys-
tème « vallée » dans son ensemble et ainsi de favoriser un maximum la cohérence et l’effi-
cacité des actions de gestion et de protection engagées. De plus, alors que le réseau Natura 
2000 francilien est principalement forestier (70 % de forêt), cette ZPS apporte une diversité 
de milieux et un cortège d’espèces qui vient enrichir le réseau francilien et renforcer sa re-
présentativité.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833746&dateTexte=&categorieLien=cid
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Toutefois, plusieurs menaces pèsent sur la pérennité des milieux de la zone proposée 
en ZPS et sur la qualité de ses paysages :  

> Une pression urbanistique croissante, en lisière des secteurs boisés notamment ; 

> Le développement de vastes infrastructures de transport à proximité ; 

> Une remise en culture sur des zones reconnues d'intérêt ornithologique ; 

> Une diminution des surfaces inondables ; 

> Une gestion de certains secteurs (base de loisirs) prenant insuffisamment en 
compte les enjeux ornithologiques ; 

> La colonisation naturelle par les ligneux entrainant la fermeture des milieux ou-
verts. 
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II.2 - Evaluation des incidences sur les sites Natura 2000 

 

Le programme d’actions du PCET localise les secteurs de projet en dehors du site Natura 
2000. 

a -  Les actions soutenant la pérennité des sites Natura 2000 

La stratégie de développement des énergies renouvelables n’intègre pas le développement 
d’éoliennes terrestres, ni d’éoliennes offshore. Cette mesure permet ainsi d’éviter de poten-
tiels incidences sur l’avifaune migratrice et nicheuse en lien avec le site Natura 2000. 

L’ensemble des actions ayant un impact positif sur le fonctionnement écologique concou-
rent à pérenniser le bon fonctionnement écologique du site Natura 2000 qui s’articulent 
avec les habitats et les espèces d’intérêt communautaires. Ces mesures portent notam-
ment sur : 

- La promotion d’une agriculture durable : limite la pression sur les milieux naturels 
liés à l’utilisation d’intrants chimiques. 

- La restauration et préservation des milieux aquatiques et des zones humides : limite 
les pressions d’origine anthropique ; 

- La limitation de la voiture individuelle : réduit les impacts liés aux infrastructures de 
transports routiers grâce au développement de la mobilité alternative, sur le fonc-
tionnement écologique du territoire. 

b -  Les actions nécessitant une certaine vigilance 

La majorité des actions visent principalement les secteurs urbains. Le PCAET devrait ainsi à 
priori éviter les secteurs de projets en site Natura 2000. Néanmoins, certaines actions du 
PCAET peuvent perturber le fonctionnement du site Natura 2000 en perturbant les habitats 
relais des espèces des sites Natura 2000. 

La décarbonation du secteur des transports suppose le développement d’infrastructures 
pour les mobilités actives et alternatives. Une vigilance sera donc à apporter sur l’impact du 
développement de ces nouvelles installations sur les milieux naturels et la biodiversité. 

Le développement des énergies renouvelables, axe majeur de la stratégie territoriale dans 
l’accompagnement du territoire dans la transition énergétique, est décliné en plusieurs ac-
tions, portant sur le développement du réseau de chaleur, de l’énergie solaire, de la métha-
nisation, d’une filière hydrogène pour la décarbonation des activités industrielles. Le déve-
loppement de ces énergies doit être concilié les objectifs de préservation de la biodiversité. 

Comme pour les incidences sur les milieux naturels en général, une vigilance particulière 
sur les installations solaires (dispositifs en toitures, ombrières et surtout au sol) devra éviter 
la destruction d’habitats relais sur l’ensemble du territoire en particulier au regard des en-
jeux avifaunistiques. 
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III. ANALYSE DES AUTRES SITES SUCEPTIBLES D’ETRE 
TOUCHES PAR LA MISE EN ŒUVRE DU PCAET 

III.1 - Préambule 

Selon l’article R122-20 du Code de l’environnement, le rapport de présentation identifie « les 
caractéristiques environnementales des zones qui sont susceptibles d'être touchées par la 
mise en œuvre du plan, schéma, programme ou document de planification ». 

L’analyse qui suit permet d’exposer les principales incidences notables prévisibles du 
PCAET dans les zones revêtant une importance particulière pour l’environnement, permet-
tant ainsi de décrire la manière dont le PCAET assure la prise en compte des enjeux envi-
ronnementaux dans ces zones. 

Il s’agit de croiser les principaux secteurs de projets issus des fiches actions avec les sensi-
bilités environnementales du territoire, afin de dégager les principaux secteurs à enjeux en-
vironnementaux. 

Les deux projets identifiés pour le PCAET sont : 

 L’installation d’une centrale hydroélectrique à Meaux 

 Le raccordement aux réseaux d’eau potable entre Villenoy et Isles-lès-Villenoy 

En effet, ces secteurs, en raison des actions qui y sont projetées sont les plus susceptibles 
d’être touchées. Il est alors question d’évaluer les incidences du projet de PCAET qu’il 
s’agisse de zones présentant un intérêt particulier pour la Trame Verte et Bleue, de zones 
présentant un risque (naturel ou technologique) ou encore de zones sensibles du point de 
vue paysager… 

Ainsi, ont été pris en compte :  

• Les espaces d’intérêt pour la protection de la biodiversité : réservoirs de biodiversité 
et corridors écologiques de la Trame Verte et Bleue du territoire (sites Natura 2000, 
ZNIEFF, etc.), 

• Les zonages liés au caractère exceptionnel du paysage : monuments historiques, 
sites classés et inscrits, …  

• Les risques naturels et technologiques principaux : risque d’inondation, mouve-
ments de terrain, installations classées pour la protection de l’environnement 

• Les sources de nuisances 

• Les sites et sols à prendre en compte 

Les zones susceptibles d’être touchées par les deux projets identifiés peuvent être visualisés 
sur les différentes cartes dans l’annexe 2 de ce Tome 2b.  

Les secteurs susceptibles d’être impactés par le PCAET sont numérotés, et font l’objet ci-
après : 

• D’une analyse de l’état initial de l’environnement ;  

• De la présentation du projet de PCAET sur ces secteurs ; 

• D’une évaluation des incidences du PCAET, et bilan des mesures intégrées afin d’en-
cadrer les projets de limiter les effets du PCAET sur l’environnement.
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III.2 - La centrale hydroélectrique à Meaux 

a -  Présentation de la zone identifiée  

La zone identifiée est au cœur de la zone urbaine de Meaux sur un site inscrit : les quartiers 
anciens et la promenade des Trinitaires. Situé sur la Marne, le projet se trouve également 
sur un corridor écologique de la trame bleue. 

Le projet identifié est situé dans un périmètre à fort risque inondation et un risque moyen 
lié au retrait-gonflement des argiles.  

Non loin de la zone de projet, d’anciens site industriels potentiellement polluées et des sites 
encore en cours d’activité ont été relevés. 

b -   Description du projet de PCAET 

Le PCAET prévoit la création d’une centrale hydroélectrique à Meaux, à horizon 2025 (action 
4.7).  

Le nouveau barrage sera construit 90 mètres à l’aval du barrage existant et comportera 4 
passes de 13,50 mètres de long, chacune équipée de clapets automatisés. L’ancien barrage 
sera déconstruit dès que le nouveau barrage aura été mis en service. Afin de rétablir la con-
tinuité écologique, le canal du Cornillon, qui est aujourd’hui désaffecté, sera réaménagé en 
passe-à-poissons multi-espèces. Cet aménagement favorisera notamment la circulation 
des poissons migrateurs qui remontent la Marne pour s’y reproduire. En rive gauche du 
canal, un coteau enherbé en pente douce sera réaménagé début 2024 pour les prome-
neurs. 

Une centrale hydroélectrique sera implantée dans la structure du barrage. Quatre turbines 
VLH (Very Low Head) seront mises en place en rive gauche côté Meaux. Totalement immer-
gées, les turbines seront ichtyocompatibles, c’est-à-dire qu’elles permettront aux poissons, 
notamment aux anguilles, de les traverser sans risque. La présence de la centrale hydroé-
lectrique permettra, en outre, par son débit de fuite, d’accroître l’attractivité de la passe-à-
poissons du canal du Cornillon située à proximité, les poissons migrateurs étant naturelle-
ment attirés par les courants. La centrale permettra de produire une énergie maximale es-
timée à 10 350 000 kWh annuel, soit l’équivalent de la consommation de 2 070 foyers.2 

c -  Principales incidences pressenties 

Analyse des incidences 

Incidences positives Incidences négatives 

• Augmentation de la production lo-
cale en EnR&R, peu carbonée (10 
GWh/an estimés) 

•  Renforcement de l'autonomie 
énergétique du territoire grâce à la 
mise en œuvre de la centrale hy-
draulique 

Points de vigilance : 
• Veiller à garantir l’insertion paysa-

gère du nouveau barrage et de la 
centrale hydroélectrique, lesquels 
sont situés sur un site inscrit. 

• Potentielle production de déchets 
en phase chantier  

 

 

 
2 Source : Communiqué - VNF lance la reconstruction du barrage de Meaux (77) 

https://www.vnf.fr/vnf/app/uploads/2020/07/Communiqu%C3%A9-VNF-lance-la-reconstruction-du-barrage-de-Meaux-77.pdf
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Incidences négatives 
• Impacts pressentis paysagers liés 

aux constructions 

• Perturbation du fonctionnement 
écologique du cours d'eau 

• Augmentation des risques d'érosion 
des berges / inondations 

• Nuisances sonores en phase chan-
tier 

 

Mesures d’évitement, de réduction et de compensation (ERC)  

Eviter Réduire Compenser 

 • Intégration de tur-
bines ichtyo compa-
tibles (mesure inté-
grée) 

• Aménagement 
d'une passe à pois-
son (mesure inté-
grée) 

• Consolidation des 
berges (mesure in-
tégrée au projet) 

• Mettre en place des 
mesures de réduc-
tion de bruit : ré-
duire le nombre 
d'engins utilisés, 
d'installer des bar-
rières anti-bruit, 
d'utiliser des maté-
riaux silencieux, de 
réduire les horaires 
de travail, de sensi-
biliser les travail-
leurs à la réglemen-
tation bruit de 
chantier 

 

 

III.3 - Le raccordement des réseaux d’eau potable entre Vil-
lenoy et Isles-lès-Villenoy 

a -  Présentation de la zone identifiée  

Le projet de raccordement se situe entre Villenoy et Isles-lès-Villenoy. Dans cette zone, se 
trouve l’aérodrome Meaux-Esbly, et un site du projet majeur TERZEO, dont la pollution est 
avérée. Cette zone est également traversée par un autoroute. 
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Concernant, le risque lié au retrait-gonflement des argiles, il est estimé comme étant 
moyen. 

Enfin, les deux communes sont reliées par un corridor écologique de la sous trame herba-
cée. 

b -  Description du projet du PCAET 

Afin de sécuriser la ressource en eau potable (action 3.4), une diversification des sources 
d’approvisionnement est à l’étude, avec notamment le raccordement entre Isles-lès-Ville-
noy et Villenoy afin de connecter le réseau de Meaux à l’usine de Montry et aux réseaux de 
l’est parisien.  

c -  Principales incidences pressenties 

 

Analyse des incidences 

Incidences positives Incidences négatives 

• Sécurisation de la ressource en eau 
potable du territoire 

Points de vigilance : 
• Veiller à garantir l’insertion paysa-

gère du projet de raccordement 
• Risques de nuisances sonores en 

phase chantier, bien que la zone soit 
déjà sujette au nuisances sonores, 
de par la proximité de l’aérodrome 

• Potentielle production de déchets 
en phase chantier  

Incidences négatives 
• Impacts pressentis paysagers liés 

aux constructions 
• Impact négatif sur la biodiversité lié 

à la fragmentation du corridor éco-
logique situé sur la zone du projet, 
engendrée par le chantier de rac-
cordement 

• Artificialisation du sol lié au projet 
de raccordement 

Mesures d’évitement, de réduction et de compensation (ERC)  

Eviter Réduire Compenser 

 • Mettre en place des 
mesures de réduc-
tion de bruit : réduire 
le nombre d'engins 
utilisés, d'installer 
des barrières anti-
bruit, d'utiliser des 
matériaux silen-
cieux, de réduire les 
horaires de travail, 
de sensibiliser les 
travailleurs à la 
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réglementation 
bruit de chantier 

• Mettre en place des 
mesures de renatu-
ration après le chan-
tier afin de restaurer 
la biodiversité 

• Mettre en place des 
actions de réemploi 
des déchets de 
chantier 
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I. METHODOLOGIE D’ELABORATION DE L’EVALUA-
TION ENVIRONNEMENTALE 

Le présent chapitre répond de l’article R-122-20 du Code de l’Environnement, qui prévoit 
« une présentation des méthodes utilisées pour établir le rapport sur les incidences envi-
ronnementales et, lorsque plusieurs méthodes sont disponibles, une explication des raisons 
ayant conduit au choix opéré que le rapport de présentation intègre », dans le cadre de 
l’évaluation environnementale. 

Ce chapitre s’attache donc à expliquer la méthodologie de l’élaboration de l’Evaluation En-
vironnementale Stratégique itérative et de sa formalisation pour constituer un chapitre du 
rapport environnemental. 

La présentation de la méthodologie est organisée selon les grands chapitres qui composent 
l’évaluation environnementale : l’état initial de l’environnement, la présentation des inci-
dences thématiques globales, notamment sur les secteurs susceptibles d’être impactés, les 
sites Natura 2000, et les indicateurs de suivi. 

I.1 - Philosophie de l’évaluation environnementale 

La procédure d’élaboration d’un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) est soumise à 
une évaluation environnementale stratégique requise par la directive 2001 42 /CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de cer-
tains plans et programme. 

3 étapes composent l’Evaluation Environnementale Stratégique : 

→ Une phase Etat Initial de l’Environnement : elle permet de dégager les enjeux en-
vironnementaux et s’articule avec les autres plans et programmes (SNBC, PPE, 
SRCAE, PREPA…) ; 

→ Une phase de contribution au vu de l’évaluation des incidences sur l’environne-
ment par des alternatives et des mesures d’Evitement, de Réduction et de Compen-
sation (E-R-C) qui permettent de nouvelles adaptations dans le PCAET ; 

→ Une séquence sur l’analyse des incidences résiduelles qui découle de la solution 
retenue et restitution de la démarche. 
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I.2 - Un état initial de l’environnement global et transversal pour 
l’identification des enjeux 

L’état Initial de l’Environnement se compose de plusieurs thématiques : 

→ Socle géologique, paysager et patrimonial ; 
→ Les milieux naturels, la biodiversité et l’agriculture ; 
→ La gestion des ressources : eau et déchets ; 
→ La gestion des risques naturels et technologiques, de la pollution et des nuisances. 

Toutefois, pour chaque thématique environnementale, les enjeux ont été réadaptés à la démarche 
d’élaboration du PCAET. Par la suite, plusieurs critères (transversalité des enjeux, impact sur la santé, 
impact sur le climat, impact sur la vulnérabilité et l’adaptation au changement climatique, impact sur 
le cadre de vie sanitaire) ont été définis afin de prioriser les enjeux : faible, moyen ou fort.  

 

 

Extrait de la hiérarchisation des enjeux  

 

Enfin, cette phase s’accompagne de scénarios d’évolution réalisés pour chaque thématique environ-
nementale, permettant de projeter le territoire à court et moyen terme en l’absence de PCAET.  

Cette première étape permet de s’assurer par la suite, que le projet de PCAET répond bien à l’ensemble 
des enjeux repérés sur le territoire, qu’il n’induit que peu d’incidences négatives irréversibles, et que 
l’évaluation environnementale a permis l’intégration de mesures d’évitement ou de réduction [E-R] 
pour éviter et limiter les impacts du projet sur l’environnement. Ce socle de connaissances fait égale-
ment ressortir les incidences positives de ce PCAET. 
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II. DISPOSITIF DE SUIVI DES INDICATEURS 

Un tableau des indicateurs en Annexe 3 a été réalisé sur la base des chiffres clés qui sont ressortis dans 
le cadre du diagnostic et de l’Etat Initial de l’Environnement d’une part, et des indicateurs de suivi ins-
crits dans le cadre de chaque fiche actions du PCAET. 

Les indicateurs sont classés par grandes thématiques environnementales et pour chacun, l’état initial, 
la valeur cible, la source et la périodicité sont rappelés.  

 

Extrait du tableau de suivi des indicateurs  
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GLOSSAIRE 
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CA : Communauté d’agglomération 

CAPM : Communauté d’agglomération du 
Pays de Meaux 

DCE : Directive cadre sur l’Eau 

DDT : Direction Départementale des Territoires 

EEE : Espèce Exotique Envahissante 

EES : Evaluation Environnementale Straté-
gique 

ENS : Espaces Naturels Sensibles 

EPRI : Evaluation Préliminaire des Risques 
d’Inondation 

IGN : Inventaire Géographique National 

INPN : Inventaire National du Patrimoine natu-
rel 

GEMAPI : La Gestion des Milieux Aquatiques et 
la Prévention des Inondations  

GES : Gaz à Effet de Serre 

kV : KiloVolt 

LTECV : Loi de Transition Energétique pour la 
Croissance Verte 

PAPI : Le Programme d’Actions de Prévention 
des Inondations 

PAQA : Le Plan d’Action Qualité de l’Air 

PEB : Plan d’Exposition au Bruit 

PCAET : Plan Climat Air Energie Territorial 

PGRI : Plan de Gestion des Risques d’Inonda-
tion 

PGS : Plans de Gêne Sonore 

PREPA : Plan National de Réduction des Emis-
sions de polluants atmosphériques (PREPA 

PRPGD : Plan Régional de Prévention et de 
Gestion des Déchets 

PPBE : Plan de Prévention du Bruit dans l’Envi-
ronnement 

PPE : Programmation Pluriannuelle de l’éner-
gie 

PPRI : Plan de Prévention des Risques d’Inon-
dation 

PDU : Plan de Déplacements Urbains 

PLH : Plan Local de l’Habitat 

PLU : Plan Local d’Urbanisme 

PPRi : Plan de Prévention des Risques d’Inon-
dations 

PPRn : Plan de Prévention des Risques Natu-
rels 

PPRt : Plan de Prévention des Risques Techno-
logiques 

RPG : Registre Parcellaire Graphique 

SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux 

SAU : Surfaces Agricoles Utiles 

SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale 

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux 

SDRIF : Schéma Directeur de la Région Ile-de-
France 

SLGRI : Stratégie Locale de Gestion du Risque 
d’Inondation 

SMITOM : Syndicat Mixte du Traitement des 
Ordures Ménagères 

SRADDET : Schéma Régional d’Aménagement, 
de Développement et d’Egalité des Territoires 

SRCE : Schéma Régional de Cohérence Ecolo-
gique 

SRGI : La Stratégie Locale de Gestion des 
Risques d’Inondation 

TMD : Transport de Matières Dangereuses 

TRI : Territoire à Risque Important d’Inondation 

TVB : Trame Verte et Bleue 

ZAN : Zéro Artificialisation Nette 

ZICO : Zone Importante pour la Conservation 
des Oiseaux 

ZIP : Zone Industrialo-Portuaire 

ZNIEFF : Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, 
Faunistique et Floristique 

ZPPA : Zones de Présomption de Prescriptions 
Archéologiques 

ZPS :  Zone de Protection Spéciale Natura 
2000



   

 

RÉFÉRENCE DU PROJET PARTENAIRES  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 


